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CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAITRISE D'OUVRAGE 
POUR L'OPERATION DE RENOVATION DU RESEAU DE DISTRIBUTION 

EN EAU POTABLE DU « CHEMIN DU RATON » 
 

 
 
Entre les soussignés : 
 
 

La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  
 

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille,  
 
Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ;  
 

Désignée ci-après « La Métropole » 
 

 
Et : 
 

 
La COMMUNE DE AURIOL  

 
Dont le siège est sis : Hôtel de ville, Place de la Libération, 13390 Auriol 
 

représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 
qualité aux présentes, et domiciliée audit siège  

 
Ci-après désignée par « la Commune » 
 

 
PREAMBULE 

 
 
En application des dispositions de l'article L 5218-2 du CGCT ; la Métropole sera 

compétente en matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus 
l'assainissement pluvial, à compter du 1er janvier 2018. 

 
Elle a donc normalement vocation à se substituer à cette date à la Commune pour 
l'exécution des opérations de travaux en cours au jour du transfert de compétence en 

matière d'eau, d'assainissement et d'assainissement pluvial. 
 

Toutefois, dès lors que la réalisation de ces opérations implique notamment 
l'intervention de la Commune au titre de sa compétence en matière de création, 
aménagement et entretien de voirie, l'exécution de ces opérations est caractérisée par 

une situation de maîtrise d'ouvrage conjointe entre la Métropole et la Commune. 
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Compte tenu de cette situation, la Métropole et la Commune se sont accordées pour 

investir la Commune de la totalité des prérogatives de maîtrise d'ouvrage afférentes à 
l'opération objet de la présente convention. 

 
Cette dévolution prend la forme d'une convention de transfert temporaire de maîtrise 

d'ouvrage au sens du II de l'article 2 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à 
la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. 
 

 
CECI RAPPELE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 
 
ARTICLE 1 : OBJET 

 
En application des dispositions  de l'article 2-II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 

relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre 
privée, la présente convention a pour objet d'organiser les modalités de transfert à la 
Commune de la maîtrise d'ouvrage pour la réalisation de l'opération dénommée :  

 
Rénovation du réseau de distribution en eau potable du « chemin du Raton » 

 
laquelle porte sur :  
 

 Pose de 500 ml de conduite d'eau potable ( 100,  80,  60) et reprise de 9 
branchements avec normalisation des compteurs 

 
Par la présente convention, les parties décident que la Métropole, au titre de la 
compétence en matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus 

l'assainissement pluvial, transfère temporairement sa maîtrise d'ouvrage à la 
Commune pour la réalisation de ladite opération. 

 
En conséquence, la Commune aura seule la qualité de maître d'ouvrage pour 
l'ensemble des études et travaux se rapportant à l'opération désignée ci-dessus. 

 
ARTICLE 2 : PRÉROGATIVES DE LA COMMUNE 

 
La Commune assume sur le plan administratif et technique, l'étude et la réalisation de 
l'ensemble  de l'opération visée à l'article 1er de la présente convention dans le respect 

de la législation et réglementation applicables. 
 

Dans de cadre de sa mission, la Commune fait son affaire du choix des titulaires des 
marchés publics liés à la réalisation de l'opération et applique ses propres règles 
(seuils de procédure, Commission d'Appel d'Offres, etc.). De manière identique, la 

Commune signe les marchés et les exécute. La Commission d'Appel d'Offres de la 
Commune sera exclusivement compétence pour attribuer ces marchés. 

 
En tant que de besoin et en fonction de l'avancement de l'opération à la date d'entrée 
en vigueur de la présente convention, la Commune sera compétente pour : 

 
 Lancer toute étude relative à l'ensemble de l'opération (y compris 

procédures réglementaires et relevés spécifiques) 
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 Conclure, signer et exécuter les contrats et marchés correspondants 

nécessaires à la réalisation de l'opération 
 S'assurer de la bonne exécution des marchés, et procéder au paiement des 

entreprises 
 Obtenir toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 

notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 
de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants 

 Assurer le suivi des travaux 

 Assurer la réception des ouvrages 
 Fournir à la Métropole la totalité des DOE et DIUO se rapportant aux travaux 

et aménagements réalisés 
 Suivre l'année de garantie de parfait achèvement 
 Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de tout litige avec 

les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans 
l'opération jusqu'à l'expiration du délai de parfait achèvement 

 Et plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l'exercice de sa 
mission. 

 

 
ARTICLE 3 : FINANCEMENT 

 
Les coûts de l'opération objet des présentes doivent être couverts conformément au 
plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 
ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 

la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 
emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

La Commune ne percevra aucune rémunération à raison des missions réalisées en 

qualité de maître d'ouvrage temporaire au titre des présentes. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 

cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 
l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation de 
l'opération. 

 
 

ARTICLE 4 : MODALITES DE FINANCEMENT 
 

La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 
prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 
ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 

l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année 
suivante.  

 
La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 
des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 

semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 
 

Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 
 
1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 

Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2017



CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAÎTRISE D'OUVRAGE 
Rénovation du réseau de distribution en eau potable du « chemin du Raton » 4 

précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 
d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 

DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

 
En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 
pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 

 
L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 

FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 
l'opération désignée.  
 

Aussi la Métropole  versera à la Commune la totalité des sommes dues en TTC et la 
Métropole procédera au recouvrement du FCTVA. 

 
 
ARTICLE 5 : MODALITES DE RECEPTION ET DE REMISE DES OUVRAGES ET 

EXPLOITATION 
 

La Commune organisera une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle 
participeront les entreprises, le maître d’œuvre chargé du suivi du chantier et le ou les 
représentants de la Métropole. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un 

compte-rendu qui reprend les observations présentées par les parties, chacune pour 
les ouvrages la concernant, et qu'elles entendent voir réglées avant d'accepter la 

réception. 
 
La Commune s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre du processus de réception 

des travaux en y associant la Métropole. La Commune transmettra ses propositions à 
la Métropole qui fera connaître son avis et ses éventuelles observations à la Commune 

dans les vingt jours calendaires suivant la réception des propositions de celle-ci. Le 
défaut de décision des parties dans ce délai vaut accord tacite pour les propositions de 
la Commune. 

 
Postérieurement à la réception, la Commune devra fournir à la Métropole les éléments 

de récolement, faire la synthèse et établir le dossier complet des ouvrages exécutés 
(DOE), dont la remise devra s'effectuer dans un délai de quatre mois maximum après 

la réception des ouvrages. 
 
Le dossier comprendra notamment : 

 le procès-verbal de réception des ouvrages et levée des réserves 
 tous documents contractuels, techniques, administratifs relatifs aux ouvrages 

(plan de récolement, DUIO...). 
 
Les ouvrages seront remis à la Métropole après réception des travaux notifiée aux 

entreprises et à condition que la Commune ait assuré toutes les obligations qui lui 
incombent pour permettre une mise en service immédiate de la voie concernée et de 

ses dépendances. 
 
Entrent dans la mission de la Commune la levée des réserves de réception et la mise 
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en jeu éventuelle des garanties légales et contractuelles. Les autres parties doivent lui 

laisser toutes les facilités pour assurer ces obligations.  
 

Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennales ou décennales, toute action 
contentieuse reste de la seule compétence de la Métropole. 

 
ARTICLE 6 : RESPONSABILITES 
 

La Commune est responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 
dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses 

obligations dans le cadre de la présente convention. 

  

Elle est en outre responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui 
ont été fixées par la présente convention. 

 
ARTICLE 7 : ASSURANCES 
 

Chaque partie doit être titulaire d'une police d'assurance de responsabilité civile 
générale couvrant toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu'elle est 

susceptible d'encourir vis à vis des tiers à propos de tous les dommages corporels, 
matériels et immatériels consécutifs ou non pouvant survenir tant pendant la période 
de construction qu'après achèvement des travaux. 

 
De plus, la Commune vérifiera que les sociétés et entreprises auxquelles elle aura 

recours disposent des assurances garantissant leurs responsabilités civile et 
décennale. 
 

 
ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 

 
La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 
et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 

et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 
contrôle de légalité. 

 
Elle est conclue pour la durée des études, de réalisation des travaux et prendra fin à 

l'issue de l'année de garantie de parfait achèvement. 
 
 

ARTICLE 9 : SUIVI DE L'OPERATION  
 

La Commune laissera à la Métropole et à ses agents dûment habilités, libre accès aux 
dossiers concernant l’opération. 
 

La Métropole adressera ses observations éventuelles à la Commune et s'interdira 
toute ingérence dans les relations de la Commune avec ses contractants. 

 
La Métropole et la Commune organiseront les échanges nécessaires entre services 
pour le suivi de l'opération et la circulation de l'information.  
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ARTICLE 10 : RÉSILIATION 

 
En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements pris dans le 

cadre de la présente convention ou pour motif d'intérêt général, l'une ou l'autre des 
parties pourra résilier de plein droit ladite convention par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, à l'issue d'un délai d'un mois suivant une mise en 

demeure restée sans effet. 
 

ARTICLE 11 : LITIGES 
 
Les parties conviennent de régler à l'amiable les différents éventuels qui pourraient 

survenir au cours de l'exécution des présentes. 
 

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention, tant pour ce 
qui concerne son interprétation que son exécution, et à défaut d'accord amiable entre 
les parties, seront portés devant le Tribunal Administratif de Marseille. 

 
 

* * * * *  
* * * 

* 

 
 

Fait le                         à 
En trois exemplaires originaux 
 

Pour la Commune d'Auriol 
 

Pour la Métropole Aix-Marseille-Provence 

 

Le Maire 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 

 

Le Président  
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A N N E X E 1 
 

 
PLAN DE FINANCEMENT DE L'OPERATION 

 
 
 

 

Libellé de l'opération : Rénovation du réseau de distribution en eau potable 
du « chemin du Raton » 

 

Enveloppe AMO MG Concept 
8.040 € 

Enveloppe Travaux 
Estimation tranche ferme : ............. 110.000 € 

Estimation tranche optionnelle 1 : .... 31.500 € 

Estimation tranche optionnelle 2 : ...... 4.215 € 

Estimation tranche optionnelle 3 : ........... 23.550 € 

TOTAL (tranche ferme) 
118.040 € 

 

Libellé de l'opération : Rénovation du réseau de distribution en eau potable 

du « chemin du Raton » - Enveloppe Travaux 
 

Département 
55 % sur la tranche ferme, soit ..................................... 60.500 € 

Budget annexe eau 
45 % sur la tranche ferme, soit ..................................... 49.500 € 

Budget annexe eau 
100 % sur les tranches optionnelles si retenues 
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CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAITRISE D'OUVRAGE 

POUR L'OPERATION GENERALE DE VOIRIE ET RESEAUX DANS LE 
SECTEUR DARIUS MILHAUD ET POUR L'OPERATION DE RESEAUX 

DANS LE SECTEUR VAUTUBIERE 
 

 

Entre les soussignés : 

 

La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille,  

Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes,  et domiciliée audit siège ;  

 

Désignée ci-après « La Métropole » 

 

Et : 

 

La COMMUNE DE COUDOUX, 

Dont le siège est sis : Mairie, Place Jean Lapierre, 13111 COUDOUX 

représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège  

Ci-après désignée par « la Commune » 

 

 

PREAMBULE 

 

 

En application des dispositions de l'article L 5218-2 du CGCT ; la Métropole sera 

compétente en matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus 

l'assainissement pluvial, à compter du 1er janvier 2018. 
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Elle a donc normalement vocation à se substituer à cette date à la Commune pour 

l'exécution des opérations de travaux en cours au jour du transfert de compétence en 

matière d'eau, d'assainissement et d'assainissement pluvial. 

 

Toutefois, dès lors que la réalisation de ces opérations implique notamment 

l'intervention de la Commune au titre de sa compétence en matière de création, 

aménagement et entretien de voirie, l'exécution de ces opérations est caractérisée par 

une situation de maîtrise d'ouvrage conjointe entre la Métropole et la Commune. 

 

Compte tenu de cette situation, la Métropole et la Commune se sont accordées pour 

investir la Commune de la totalité des prérogatives de maîtrise d'ouvrage afférentes à 

l'opération objet de la présente convention. 

 

Cette dévolution prend la forme d'une convention de transfert temporaire de maîtrise 

d'ouvrage au sens du II de l'article 2 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à 

la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. 

 

 

CECI RAPPELE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

 

En application des dispositions  de l'article 2-II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 

relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre 

privée, la présente convention a pour objet d'organiser les modalités de transfert à la 

Commune de la maîtrise d'ouvrage  pour la réalisation de l'opération dénommée :  

 

1 – Opération générale de voirie et réseaux – Secteur Darius Milhaud 

laquelle porte sur : 

- Reprise complète des réseaux humides sur une longueur d’environ 300 mètres 

et restructuration de la voie existante. 
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2 – Opération sur les réseaux – Secteur Vautubière 

laquelle porte sur : 

- Extension  des réseaux humides sur une longueur d’environ 200 mètres dans le 

cadre de l’urbanisation du village. 

 

Par la présente convention, les parties décident que la Métropole, au titre de la 

compétence en matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus 

l'assainissement pluvial, transfère temporairement sa maîtrise d'ouvrage à la 

Commune pour la réalisation de ladite opération. 

 

En conséquence, la Commune aura seule la qualité de maître d'ouvrage pour 

l'ensemble des études et travaux se rapportant à l'opération désignée ci-dessus. 

 

ARTICLE 2 : PRÉROGATIVES DE LA COMMUNE 

 

La Commune assume sur le plan administratif et technique, l'étude et la réalisation de 

l'ensemble  de l'opération visée à l'article 1er de la présente convention dans le respect 

de la législation et réglementation applicables. 

 

Dans de cadre de sa mission, la Commune fait son affaire du choix des titulaires des 

marchés publics liés à la réalisation de l'opération et applique ses propres règles 

(seuils de procédure, Commission d'Appel d'Offres, etc.). De manière identique, la 

Commune signe les marchés et les exécute. La Commission d'Appel d'Offres de la 

Commune sera exclusivement compétence pour attribuer ces marchés. 

 

En tant que de besoin et en fonction de l'avancement de l'opération à la date d'entrée 

en vigueur de la présente convention, la Commune sera compétente pour : 

 

 Lancer toute étude relative à l'ensemble de l'opération (y compris 

procédures réglementaires et relevés spécifiques) 

 Conclure, signer et exécuter les contrats et marchés correspondants 

nécessaires à la réalisation de l'opération 

 S'assurer de la bonne exécution des marchés, et procéder au paiement des 

entreprises 

 Obtenir toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 

notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 
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de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants 

 Assurer le suivi des travaux 

 Assurer la réception des ouvrages 

 Fournir à la Métropole la totalité des DOE et DIUO se rapportant aux travaux 

et aménagements réalisés 

 Suivre l'année de garantie de parfait achèvement 

 Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de tout litige avec 

les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans 

l'opération jusqu'à l'expiration du délai de parfait achèvement 

 Et plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l'exercice de sa 

mission. 

 

 

ARTICLE 3 : FINANCEMENT 

 

Les coûts de l'opération objet des présentes doivent être couverts conformément au 

plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 

ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 

la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 

emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

La Commune ne percevra aucune rémunération à raison des missions réalisées en 

qualité de maître d'ouvrage temporaire au titre des présentes. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 

cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 

l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation de 

l'opération. 

 

 

ARTICLE 4 : MODALITES DE FINANCEMENT 

 

La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 

prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 

ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 

l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année suivante.  
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La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 

des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 

semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 

 

Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 

 

1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 

précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 

d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 

DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

 

En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 

pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 

 

L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 

FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 

l'opération désignée.  

 

Aussi la Métropole  versera à la Commune la totalité des sommes dues en TTC et la 

Métropole procédera au recouvrement du FCTVA. 

 

 

ARTICLE 5 : MODALITES DE RECEPTION ET DE REMISE DES OUVRAGES ET 

EXPLOITATION 

 

La Commune organisera une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle 

participeront les entreprises, le maître d’œuvre chargé du suivi du chantier et le ou les 

représentants de la Métropole. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un 

compte-rendu qui reprend les observations présentées par les parties, chacune pour 

les ouvrages la concernant, et qu'elles entendent voir réglées avant d'accepter la 

réception. 

 

La Commune s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre du processus de réception 
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des travaux en y associant la Métropole. La Commune transmettra ses propositions à 

la Métropole qui fera connaître son avis et ses éventuelles observations à la Commune 

dans les vingt jours calendaires suivant la réception des propositions de celle-ci. Le 

défaut de décision des parties dans ce délai vaut accord tacite pour les propositions de 

la Commune. 

 

Postérieurement à la réception, la Commune devra fournir à la Métropole les éléments 

de récolement, faire la synthèse et établir le dossier complet des ouvrages exécutés 

(DOE), dont la remise devra s'effectuer dans un délai de quatre mois maximum après 

la réception des ouvrages. 

 

Le dossier comprendra notamment : 

 le procès-verbal de réception des ouvrages et levée des réserves 

 tous documents contractuels, techniques, administratifs relatifs aux ouvrages 

(plan de récolement, DUIO...). 

 

Les ouvrages seront remis à la Métropole après réception des travaux notifiée aux 

entreprises et à condition que la Commune ait assuré toutes les obligations qui lui 

incombent pour permettre une mise en service immédiate de la voie concernée et de 

ses dépendances. 

 

Entrent dans la mission de la Commune la levée des réserves de réception et la mise 

en jeu éventuelle des garanties légales et contractuelles. Les autres parties doivent lui 

laisser toutes les facilités pour assurer ces obligations.  

 

Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennales ou décennales, toute action 

contentieuse reste de la seule compétence de la Métropole. 

 

ARTICLE  6 : RESPONSABILITES 

 

La Commune est responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses 

obligations dans le cadre de la présente convention. 

  

Elle est en outre responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui 

ont été fixées par la présente convention. 
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ARTICLE  7 : ASSURANCES 

 

Chaque partie doit être titulaire d'une police d'assurance de responsabilité civile 

générale couvrant toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu'elle est 

susceptible d'encourir vis à vis des tiers à propos de tous les dommages corporels, 

matériels et immatériels consécutifs ou non pouvant survenir tant pendant la période 

de construction qu'après achèvement des travaux. 

 

De plus, la Commune vérifiera que les sociétés et entreprises auxquelles elle aura 

recours disposent des assurances garantissant leurs responsabilités civile et décennale. 

 

 

ARTICLE  8 : DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 

et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 

et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 

contrôle de légalité. 

 

Elle est conclue pour la durée des études, de réalisation des travaux et prendra fin à 

l'issue de l'année de garantie de parfait achèvement. 

 

 

ARTICLE  9 : SUIVI DE L'OPERATION  

 

La Commune laissera à la Métropole et à ses agents dûment habilités, libre accès aux 

dossiers concernant l’opération. 

 

La Métropole adressera ses observations éventuelles à la Commune et s'interdira 

toute ingérence dans les relations de la Commune avec ses contractants. 

 

La Métropole et la Commune organiseront les échanges nécessaires entre services 

pour le suivi de l'opération et la circulation de l'information.  
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ARTICLE 10 : RÉSILIATION 

 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements pris dans le 

cadre de la présente convention ou pour motif d'intérêt général, l'une ou l'autre des 

parties pourra résilier de plein droit ladite convention par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception, à l'issue d'un délai d'un mois suivant une mise en 

demeure restée sans effet. 

 

ARTICLE 11 : LITIGES 

 

Les parties conviennent de régler à l'amiable les différents éventuels qui pourraient 

survenir au cours de l'exécution des présentes. 

 

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention, tant pour ce 

qui concerne son interprétation que son exécution, et à défaut d'accord amiable entre 

les parties, seront portés devant le Tribunal Administratif de Marseille. 

* * * * *  

* * * 

* 

Fait le                         à 

En trois exemplaires originaux 

 

Pour la Commune de Coudoux 

 

Pour la Métropole d'Aix-Marseille-

Provence 

 

Le Maire 

 

 

 

 

 

Le Président  
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A N N E X E 1 

 

PLAN DE FINANCEMENT DE L'OPERATION 1 

 

Libellé 
Opération générale de voirie et réseaux – Secteur Darius 

Milhaud 

DEPENSES (€TTC) AEP EU PLUVIAL TOTAL 

Enveloppe opération 45 506 32 374 143 316 221 196 

TOTAL 45 506 32 374 143 316 221 196 

FINANCEMENT (€TTC)     

CD13 0 0 59 715 59 715 

Métropole CCPD 18 960 13 489 29 857 62 306 

Commune 26 546 18 885 53 744 99 175 

TOTAL 45 506 32 374 143 316 221 196 

Avance TVA Commune 7 585 5 396 23 886 36 867 

 

PLAN DE FINANCEMENT DE L'OPERATION 2 

 

Libellé Opération réseaux – Secteur Vautubière 

DEPENSES (€TTC) AEP EU PLUVIAL TOTAL 

Enveloppe opération 47 265 45 278 6 858 99 401 

TOTAL 47 265 45 278 6 858 99 401 

FINANCEMENT (€TTC)     

CD13 15 377 14 730 2 231 32 338 

Métropole CCPD 12005 11 500 1 742 25 247 

Commune 19 883 19 048 2 885 41 816 

TOTAL 47 265 45 278 6 858 99 401 

Avance TVA Commune 7 878 7 547 1 143 16 568 

 

Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2017



1 

 

CONVENTION  DE MAÎTRISE D'OUVRAGE DÉLÉGUÉE ENTRE LA MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE-PROVENCE ET LA COMMUNE DE GREASQUE POUR 
L'OPÉRATION EN MATIERE D'ASSAINISSEMENT PLUVIAL DANS LE 

« SECTEUR DES PRADEAUX »  
 

 

 
La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE, 

 
Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille, 
 

Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 
qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ; 

 
Désignée ci-après  « La Métropole » 
 

D’une part, 
 

La Commune de Gréasque 
 

Dont le siège est sis : Hôtel de Ville, 2 Boulevard Marius Olive, 13850, GREASQUE 
 
Représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ; 
 

Désignée ci-après  « La Commune » 
 
D’autre part, 

 
Ensemble dénommées « Les Parties ». 

 
 
PRÉAMBULE 

 

La Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, depuis le 1er janvier 2016, en lieu et 
place de ses communes membres, les compétences définies par l’article L.5217-2 I du 
Code général des collectivités territoriales (CGCT). Toutefois, en application de l'article 

L. 5218-2 I du même Code, les communes ont continué d'exercer depuis cette date 
les compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées 

aux six anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 1er janvier 2018, la Métropole 

exerce les compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du CGCT que les communes 
n’avaient pas transférées à leur ancien EPCI d'appartenance. 

 
La Métropole est donc, à compter de cette date, en charge de la compétence en 
matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus l'assainissement pluvial, sur 

l'ensemble de son territoire, ce transfert s'étant accompagné du transfert de maîtrise 
d'ouvrage sur un ensemble d'opérations en cours et rattachées à à cette compétence. 
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Toutefois,  les communes ont conservé certains services techniques transversaux qui 

se trouvaient en charge du suivi de ces opérations.  
 

Ainsi, dans un souci de conduite optimale des opérations engagées avant le transfert il 
apparaît souhaitable que les communes poursuivent l'accompagnement de certaines 

opérations engagées. 
 
A cette fin, la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique 

et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée et particulièrement ses articles 3, 4 
et 5, permettent au maître d'ouvrage de confier par convention de mandat certaines 

des attributions relevant de la maîtrise d'ouvrage de la Métropole à une commune 
membre. 
 

 
 

 
ARTICLE 1 : OBJET DU CONTRAT 
 

Conformément à la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise 
d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, le présent 

contrat a pour objet de confier à la Commune de Gréasque la mission de poursuivre, 
au nom et pour le compte de la Métropole, sous son contrôle et dans le respect du 
programme et de l'enveloppe financière prévisionnelle arrêtés par la Métropole, les 

opérations  visées à l'article 2 de la présente convention. 
 

ARTICLE 2 : OPERATIONS CONCERNEES ET ENVELOPPE PREVISIONNELLE 
AUTORISEE 
 

 
Les opérations concernées par la présente convention de maîtrise d'ouvrage déléguée 

sont les opérations suivantes : 
 
Opération en matière d'assainissement pluvial dans le « Secteur des Pradeaux » 

 
ARTICLE 3 : CONTENU DE LA MISSION DELEGUEE 

 
Conformément à la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage 

publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée et particulièrement son 
article 3, l'objet du présent contrat est de donner mandat à la Commune de Gréasque 
pour poursuivre la réalisation au nom et pour le compte de la Métropole des missions 

administratives et techniques concourant à la réalisation des opérations visées à 
l'article 2 la présente convention. 

 
Les missions confiées par la présente convention à la Commune, qui en assure la 
maîtrise d'ouvrage déléguée, portent sur tout ou partie des éléments suivants, en 

fonction de l'état d'avancement de l'opération : 
 

 Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles 
l'ouvrage sera étudié et exécuté ; 

 Préparation du choix du maître d’œuvre, signature du contrat de maîtrise 

d’œuvre, après approbation du choix du maître d’œuvre par le maître de 
l'ouvrage, et gestion du contrat de maîtrise d’œuvre ; 

Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2017



3 

 Approbation des avant-projets et accords sur le projet ; 

 Préparation du choix de l'entrepreneur, signature du contrat de travaux, après 
approbation du choix de l'entrepreneur par le maître de l'ouvrage, et gestion du 

contrat de travaux ; 
 Validation des décomptes mensuels, validation du service fait et paiement de la 

rémunération des titulaires des marchés concourant à la réalisation de 
l'opération, 

 Réception de l'ouvrage et l'accomplissement de tous actes afférents aux 

attributions mentionnées ci-dessus ; 
 Accompagnement de la Métropole dans la mise en œuvre des procédures de 

levée de réserve et dans la garantie de parfait achèvement. 
 
La Commune n'est tenue envers la Métropole que de la bonne exécution des 

attributions dont elle a personnellement été chargée par lui. 
 

La Commune représente la Métropole à l'égard des tiers dans l'exercice des 
attributions qui lui ont été confiées jusqu'à ce que la Métropole ait constaté 
l'achèvement de sa mission dans les conditions définies à l'article 7 de la présente 

convention.  
 

De manière générale, la Commune s'engage à mettre en œuvre tous les moyens 
nécessaires à la bonne exécution des missions qui lui sont confiées, dans le respect 
des dispositions de la présente convention. 

 
ARTICLE 4 : CONDITION D'EXECUTION DE LA MISSION 

 
Article 4.1 Responsabilités 
 

La Commune est responsable de sa mission dans les conditions prévues aux articles 
1991 et suivants du Code civil. 

 
Sa responsabilité sera engagée dans la mesure où elle aura manqué aux obligations 
figurant dans la présente convention. 

 
Dans les actes qu'elle devra réaliser pour la bonne fin de sa mission, la Commune 

devra avertir les intervenants qu'elle agit au nom et pour le compte de la Métropole. 
 

Elle prendra toutes les dispositions pour que la réalisation de l'opération de travaux 
intervienne dans le respect de l'enveloppe financière fixée par la Métropole et figurant 
dans la présente convention. 

 
La Commune a un devoir général d'information de la Métropole, elle organisera pour 

ce faire des réunion mensuelles destinées à rendre compte de l’état d'avancement de 
l'opération. 
 

La Commune doit avertir sans délai la Métropole de toute modification susceptible 
d'entraîner une modification du programme, du délai de livraison ou de l'enveloppe 

financière : elle ne doit, en la matière, prendre aucune décision. 
 
Article 4.2 Modalités administratives 

 
La réglementation de la commande publique et notamment l'ordonnance n° 2015-899 

Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2017



4 

du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics applicable à la Métropole sont 

applicables à la Commune pour ce qui concerne le choix des modes de dévolution des 
contrats à des tiers. 

 
La Commune procédera à la mise en œuvre des procédures préalables à l’attribution 

des contrats, à leur mise au point, à leur établissement et à leur signature.  
 
Seule la Métropole est compétente pour l'attribution desdits contrats.  

 
Les contrats devront indiquer que la Commune agit au nom et pour le compte de la 

Métropole qui deviendra propriétaire de l'ensemble des études et ouvrages réalisés à 
l'achèvement de la mission. 
 

La Commune transmettra, au nom et pour le compte de la Métropole, les contrats, 
signés par elle, au représentant de l’État dans le Département ou à son délégué dans 

l'arrondissement dans lequel est située la Métropole. 
 
La Commune notifiera les contrats aux co-contractants concernés et en adressera 

copie à la Métropole.  
 

Dans tous les contrats qu'elle passe pour l'exécution de sa mission, la Commune 
devra avertir le co-contractant de ce qu'elle agit en qualité de mandataire de la 
Métropole, et qu'à l'issue de la mission de mandat, cette dernière bénéficiera de 

l'ensemble des garanties légales et contractuelles attachées aux ouvrages réalisés. 
 

La Commune prendra toutes mesures pour que la coordination des intervenants 
aboutisse à la réalisation des travaux dans le respect des délais et de l'enveloppe 
financière arrêtée par la Métropole. La Commune signalera à la Métropole les 

anomalies qui pourraient survenir et lui proposera toutes mesures destinées à les 
redresser. 

 
Elle représentera la Métropole à l'égard des tiers dans l'exercice des attributions ci-
dessus. 

 
 

 
Article 4.3 Délais d'exécution 

 
Un calendrier contractuel détaillé d'exécution des travaux devra être signé avec 
l'entreprise générale (ou les entreprises) à l'issue de la période de préparation et 

transmis, sans délai, à la Métropole en sa qualité de mandant pour information. 
 

Article 4.4 Contrôle des opérations par la Métropole 
 
Pour permettre à la Métropole d'effectuer un contrôle technique des missions confiées 

dans le cadre du présent mandat, la Commune s'engage à inviter la Métropole aux 
comités techniques et comités de pilotage des missions confiées à des tiers. 

 
En outre, la Commune proposera à la Métropole pour validation avant décision : 

 Les cahiers de consultation des équipes chargées de la maîtrise d’œuvre, 

 Les grandes étapes qui arrêtent les options importantes pour le développement 
du projet. 
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Les services de la Métropole pourront suivre le chantier et y accéder à tout moment. 
Toutefois, ils ne pourront présenter leurs observations qu'à la Commune et non 

directement aux entrepreneurs. 
 

Après achèvement des travaux, il sera procédé par la Commune à l'initiative du Maître 
d’œuvre, après accord préalable de la Métropole, à la réception des ouvrages 
contradictoirement avec les entreprises. Cette réception sera effectuée en présence 

des représentants de la Métropole dûment convoqués. 
 

La Commune, mandataire, ne pourra notifier aux entreprises sa décision relative à la 
réception de l'ouvrage qu'avec l'accord exprès de la Métropole, maître d'ouvrage. La 
Métropole s'engage à répondre dans un délai de 10 jours à compter de la réception du 

projet de décision. A défaut de réponse, son accord est considéré comme acquis. 
 

Dans le cas ou les représentants de la Commune relèveraient des défauts ou des vices 
apparents lors de la visite des lieux, l'accord préalable de la Métropole pour prononcer 
le réception ne pourra être qu'exprès. Cet accord sera sollicité dans les 10 jours 

suivants cette visite. 
 

Par ailleurs, si la réception intervient avec des réserves, la Commune invitera les 
représentants de la Métropole aux opérations préalables à la levée de celles-ci. 
 

La Métropole deviendra propriétaire des ouvrages à compter de la date de prise d'effet 
de la réception. 

 
La Métropole pourra prendre possession des ouvrages dès leur réception ; en cas de 
réserves, cette prise de possession sera différée à la date de constat de levée des 

réserves ; en cas de livraisons échelonnées prévues dans le cadre du marché 
correspondant, la prise de possession pourra intervenir à chaque livraison partielle. 

Dans tous les cas, cette prise de possession emporte transfert de la garde au profit de 
la Métropole. 
 

La Métropole fera son affaire personnelle de l'entretien des ouvrages réceptionnés et, 
le cas échéant, de la souscription des polices d'assurances multirisques. 

 
ARTICLE 5 : MODALITES FINANCIERES ET PAIEMENT DES DEPENSES 

NECESSAIRES A L'EXECUTION DE LA MISSION 
 
5.1 Rémunération 

 
La réalisation par la Commune des missions et tâches objets de la présente 

convention ne donne lieu à aucune rémunération.  
Cependant, la prise en charge des dépenses exposées par la Commune pour l'exercice 
des missions et tâches qui lui sont confiées par la présente convention intervient selon 

les modalités exposées ci-dessous. 
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5.2 Dépenses liées à l’exercice de la compétence objet de la convention de 

gestion 
 

 
Les coûts de l'opération objet des présentes doivent être couverts conformément au 

plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 

ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 

la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 

emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 
cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 

l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation de 
l'opération. 

 
La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 
prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 

ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 
l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année 

suivante.  
 
La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 

des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 
semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 

 
Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 
 

1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 

précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 

d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 

DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 
pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 

 
L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 

FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 
l'opération désignée.  
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ARTICLE 6 : ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE ET RÉSILIATION DE LA 

CONVENTION 

 

6.1 Entrée en vigueur 
 

La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 

et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 

et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 

contrôle de légalité. 

 

6.2 Durée 

 

La présente convention prendra fin à l'expiration de la mission de la Commune telle 

que définie à l'article 3, à savoir à l'issue de l'année de parfait achèvement, ou par la 
résiliation de la convention dans les conditions fixées à l'article 8. 

 
La Commune sera tenue de remettre à la Métropole, en fin de mission : 

 L'ensemble des études et dossiers afférents à cette opérations 
 Une collection complète des plans des ouvrages tels qu'ils auront été 

effectivement exécutés, dont une version numérique 

 Tous les documents, notices d'emploi ou d'entretien (etc.) nécessaires à 
l'entretien et à l'exploitation 

 Tous les dossiers de mise en œuvre des garanties. 
 
Ces documents seront la propriété de la Métropole qui pourra les utiliser sous réserve 

des droits des architectes et concepteurs relevant de leur propriété intellectuelle. 
 

A l'achèvement de la mission de la Commune, la Métropole prendra en charge 

directement la mise en jeu et la gestion de la garantie de parfait achèvement et de la 

police Dommage – Ouvrage. 

 

 

ARTICLE 7 : LITIGES 

 

Les parties s'engagent, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la 

présente convention, à rechercher toute voie amiable de règlement avant de 
soumettre le différent au tribunal administratif compétent. 

 
Tout litige relatif à l’exécution ou à l’interprétation de la présente convention sera 
porté devant le Tribunal Administratif de Marseille. 

 

Fait à ………………………………..      Fait à …………………………. 

Le …………………………………….   Le …………………………….. 

 

 

Pour la Commune       Pour la Métropole   

    

Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2017



8 

 

ANNEXE 1 

 

Plan de financement 

 

 
 

 

 

 

 

 

R
eçu au C

ontrôle de légalité le 22 décem
bre 2017



CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAÎTRISE D'OUVRAGE 
Opération de reprise du réseau d’assainissement – Secteur bd du REAL 

  
1 

 

 

CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAITRISE D'OUVRAGE 
POUR L'OPERATIONDE TRAVAUX DE REPRISE DU RESEAU 

D’ASSAINISSEMENT BOULEVARD DU REAL 
 

 

 

Entre les soussignés : 

 

La MÉTROPOLE D'AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille,  

Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ;  

Désignée ci-après « La Métropole » 

 

Et : 

 

La COMMUNE DE JOUQUES, 

 Dont le siège est sis : Mairie, BP 37, 13490 JOUQUES 

représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège  

Ci-après désignée par « la Commune » 

 

PREAMBULE 

En application des dispositions de l'article L 5218-2 du CGCT ; la Métropole sera 

compétente en matière d'eau potable et assainissement, en ce inclus l'assainissement 

pluvial, à compter du 1er janvier 2018. 

Elle a donc normalement vocation à se substituer à cette date à la Commune pour 

l'exécution des opérations de travaux en cours au jour du transfert de compétence en 

matière d'eau, d'assainissement et d'assainissement pluvial. 
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Toutefois, dès lors que la réalisation de ces opérations implique notamment 

l'intervention de la Commune au titre de sa compétence en matière de création, 

aménagement et entretien de voirie, l'exécution de ces opérations est caractérisée par 

une situation de maîtrise d'ouvrage conjointe entre la Métropole et la Commune. 

 

Compte tenu de cette situation, la Métropole et la Commune se sont accordées pour 

investir la Commune de la totalité des prérogatives de maîtrise d'ouvrage afférentes à 

l'opération objet de la présente convention. 

 

Cette dévolution prend la forme d'une convention de transfert temporaire de maîtrise 

d'ouvrage au sens du II de l'article 2 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à 

la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. 

 

 

CECI RAPPELE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

 

En application des dispositions de l'article 2-II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 

relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre 

privée, la présente convention a pour objet d'organiser les modalités de transfert à la 

Commune de la maîtrise d'ouvrage pour la réalisation de l'opération dénommée :  

 

1 – Opération de reprise du réseau d’assainissement – Secteur bd du REAL 

laquelle porte sur :  

 Renouvellement du réseau sur une longueur d’environ 200 mètres. 

 

Par la présente convention, les parties décident que la Métropole, au titre de la 

compétence en matière d'eau potable et assainissement, en ce inclus l'assainissement 

pluvial, transfère temporairement sa maîtrise d'ouvrage à la Commune pour la 

réalisation de ladite opération. 
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En conséquence, la Commune aura seule la qualité de maître d'ouvrage pour 

l'ensemble des études et travaux se rapportant à l'opération désignée ci-dessus. 

 

ARTICLE 2 : PRÉROGATIVES DE LA COMMUNE 

 

La Commune assume sur le plan administratif et technique, l'étude et la réalisation de 

l'ensemble  de l'opération visée à l'article 1er de la présente convention dans le respect 

de la législation et réglementation applicables. 

 

Dans de cadre de sa mission, la Commune fait son affaire du choix des titulaires des 

marchés publics liés à la réalisation de l'opération et applique ses propres règles 

(seuils de procédure, Commission d'Appel d'Offres, etc.). De manière identique, la 

Commune signe les marchés et les exécute. La Commission d'Appel d'Offres de la 

Commune sera exclusivement compétence pour attribuer ces marchés. 

 

En tant que de besoin et en fonction de l'avancement de l'opération à la date d'entrée 

en vigueur de la présente convention, la Commune sera compétente pour : 

 

 Lancer toute étude relative à l'ensemble de l'opération (y compris 

procédures réglementaires et relevés spécifiques) 

 Conclure, signer et exécuter les contrats et marchés correspondants 

nécessaires à la réalisation de l'opération 

 S'assurer de la bonne exécution des marchés, et procéder au paiement des 

entreprises 

 Obtenir toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 

notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 

de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants 

 Assurer le suivi des travaux 

 Assurer la réception des ouvrages 

 Fournir à la Métropole la totalité des DOE et DIUO se rapportant aux travaux 

et aménagements réalisés 
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 Suivre l'année de garantie de parfait achèvement 

 Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de tout litige avec 

les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans 

l'opération jusqu'à l'expiration du délai de parfait achèvement 

 Et plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l'exercice de sa 

mission. 

 

 

ARTICLE 3 : FINANCEMENT 

 

Les coûts de l'opération objet des présentes doivent être couverts conformément au 

plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 

ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 

la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 

emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

La Commune ne percevra aucune rémunération à raison des missions réalisées en 

qualité de maître d'ouvrage temporaire au titre des présentes. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 

cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 

l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation de 

l'opération. 

 

ARTICLE 4 : MODALITES DE FINANCEMENT 

 

La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 

prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 

ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 

l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année suivante.  

 

La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 

des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 

semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 
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Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 

 

1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 

précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 

d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 

DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

 

En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 

pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 

 

L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 

FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 

l'opération désignée.  

 

Aussi la Métropole  versera à la Commune la totalité des sommes dues en TTC et la 

Métropole procédera au recouvrement du FCTVA. 

 

 

ARTICLE 5 : MODALITES DE RECEPTION ET DE REMISE DES OUVRAGES ET 

EXPLOITATION 

 

La Commune organisera une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle 

participeront les entreprises, le maître d’œuvre chargé du suivi du chantier et le ou les 

représentants de la Métropole. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un 

compte-rendu qui reprend les observations présentées par les parties, chacune pour 

les ouvrages la concernant, et qu'elles entendent voir réglées avant d'accepter la 

réception. 

 

Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2017



CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAÎTRISE D'OUVRAGE 
Opération de reprise du réseau d’assainissement – Secteur bd du REAL 

  
6 

La Commune s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre du processus de réception 

des travaux en y associant la Métropole. La Commune transmettra ses propositions à 

la Métropole qui fera connaître son avis et ses éventuelles observations à la Commune 

dans les vingt jours calendaires suivant la réception des propositions de celle-ci. Le 

défaut de décision des parties dans ce délai vaut accord tacite pour les propositions de 

la Commune. 

 

Postérieurement à la réception, la Commune devra fournir à la Métropole les éléments 

de récolement, faire la synthèse et établir le dossier complet des ouvrages exécutés 

(DOE), dont la remise devra s'effectuer dans un délai de quatre mois maximum après 

la réception des ouvrages. 

 

Le dossier comprendra notamment : 

 le procès-verbal de réception des ouvrages et levée des réserves 

 tous documents contractuels, techniques, administratifs relatifs aux ouvrages 

(plan de récolement, DUIO...). 

 

Les ouvrages seront remis à la Métropole après réception des travaux notifiée aux 

entreprises et à condition que la Commune ait assuré toutes les obligations qui lui 

incombent pour permettre une mise en service immédiate de la voie concernée et de 

ses dépendances. 

 

Entrent dans la mission de la Commune la levée des réserves de réception et la mise 

en jeu éventuelle des garanties légales et contractuelles. Les autres parties doivent lui 

laisser toutes les facilités pour assurer ces obligations.  

 

Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennales ou décennales, toute action 

contentieuse reste de la seule compétence de la Métropole. 

 

ARTICLE 6 : RESPONSABILITES 

La Commune est responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses 

obligations dans le cadre de la présente convention. 
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Elle est en outre responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui 

ont été fixées par la présente convention. 

 

ARTICLE 7 : ASSURANCES 

 

Chaque partie doit être titulaire d'une police d'assurance de responsabilité civile 

générale couvrant toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu'elle est 

susceptible d'encourir vis à vis des tiers à propos de tous les dommages corporels, 

matériels et immatériels consécutifs ou non pouvant survenir tant pendant la période 

de construction qu'après achèvement des travaux. 

 

De plus, la Commune vérifiera que les sociétés et entreprises auxquelles elle aura 

recours disposent des assurances garantissant leurs responsabilités civile et décennale. 

 

 

ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 

et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 

et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 

contrôle de légalité. 

 

Elle est conclue pour la durée des études, de réalisation des travaux et prendra fin à 

l'issue de l'année de garantie de parfait achèvement. 

 

 

ARTICLE 9 : SUIVI DE L'OPERATION  

La Commune laissera à la Métropole et à ses agents dûment habilités, libre accès aux 

dossiers concernant l’opération. 
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La Métropole adressera ses observations éventuelles à la Commune et s'interdira 

toute ingérence dans les relations de la Commune avec ses contractants. 

 

La Métropole et la Commune organiseront les échanges nécessaires entre services 

pour le suivi de l'opération et la circulation de l'information.  

 

 

ARTICLE 10 : RÉSILIATION 

 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements pris dans le 

cadre de la présente convention ou pour motif d'intérêt général, l'une ou l'autre des 

parties pourra résilier de plein droit ladite convention par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception, à l'issue d'un délai d'un mois suivant une mise en 

demeure restée sans effet. 

 

ARTICLE 11 : LITIGES 

 

Les parties conviennent de régler à l'amiable les différents éventuels qui pourraient 

survenir au cours de l'exécution des présentes. 

 

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention, tant pour ce 

qui concerne son interprétation que son exécution, et à défaut d'accord amiable entre 

les parties, seront portés devant le Tribunal Administratif de Marseille. 

 

 

* * * * *  

* * * 

* 
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Fait le                         à 

En trois exemplaires originaux 

 

Pour la Commune de Jouques 

 

Pour la Métropole d'Aix-Marseille-

Provence 

 

Le Maire 

 

 

 

 

 

 

Le Président  
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A N N E X E 1 

PLAN DE FINANCEMENT DE L'OPERATION 
 

 

Libellé 
Opération de reprise du réseau d’assainissement – Secteur 

Bd du Réal 

DEPENSES (€TTC) AEP EU PLUVIAL TOTAL 

Enveloppe études 0 30 203 0 30 203 

Enveloppe travaux 0 174 262 0 174 262 

TOTAL 0 204 465 0 204 465 

FINANCEMENT (€TTC)     

CD13 0 0 0 0 

Métropole CCPD 0 0 0 0 

Commune 0 204 465 0 204 465 

TOTAL 0 204 465 0 204 465 

Avance TVA Commune 0 20 896 0 20 896 
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CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAITRISE D'OUVRAGE 
ENTRE LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE ET LA COMMUNE 

DE LAMBESC POUR LA REALISATION D'OPERATION DE TRAVAUX 
DANS LE DOMAINE DE L'EAU ET DE L'ASSAINISSEMENT 

 

 
 
Entre les soussignés : 

 
 
La MÉTROPOLE D'AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  

 
Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille,  

 
Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 
qualité aux présentes,  et domiciliée audit siège ;  

 
Désignée ci-après « La Métropole » 

 
 
Et : 

 
 

La COMMUNE DE LAMBESC,  
 
Dont le siège est sis : Mairie de Lambesc - 6 Bvd de le République - 13410 Lambesc 

 
représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège  
 
Ci-après désignée par « la Commune » 

 
 

PREAMBULE 
 

 
En application des dispositions de l'article L 5218-2 du CGCT ; la Métropole sera 
compétente en matière d'eau potable et d'assainissement collectif à compter du 1er 

janvier 2018. 
 

Elle a donc normalement vocation à se substituer à cette date à la Commune pour 
l'exécution des opérations de travaux en cours au jour du transfert de compétence en 
matière d'eau, d'assainissement et d'assainissement pluvial. 

 
Toutefois, dès lors que la réalisation de ces opérations implique notamment 

l'intervention de la Commune au titre de sa compétence voirie, l'exécution de ces 
opérations est caractérisé par une situation de maîtrise d'ouvrage conjointe entre la 
Métropole et la Commune. 
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Compte tenu de cette situation, la Métropole et la Commune se sont accordées pour 
investir la Commune de la totalité des prérogatives de maîtrise d'ouvrage afférentes à 

l'opération objet de la présente convention. 
 

Cette dévolution prend la forme d'une convention de transfert temporaire de maîtrise 
d'ouvrage au sens du II de l'article 2 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à 
la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée. 

 
 

CECI RAPPELE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

En application des dispositions  de l'article 2-II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 
relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre 
privée, la présente convention a pour objet d'organiser les modalités de transfert à la 

Commune de la maîtrise d'ouvrage  pour la réalisation des opérations suivantes :  
 

- Requalification et aménagement de la Rue Grande Phase 2 et de la Rue 
Eugène Pelletan  
 

- Reprise réseau AEP Route de Berre 
 

- Remplacement conduite AEP Rue Notre Dame de la Rose 
 
- Réfection réseau Route de Rognes 

 
- Réfection réseau Avenue de la Résistance 

 
- Travaux d'Assainissement Route de Rognes Ilot 2 
 

- Station de relevage Bertoire 
 

- Pluvial Chemin des 4 Termes 
 

- Pluvial Chemin de Sufferchoix 
 
- AEP Route de Rognes 

 
Par la présente convention, les parties décident que la Métropole, au titre des 

compétences Eau Potable et Assainissement transfère temporairement sa maîtrise 
d'ouvrage à la Commune pour la réalisation de ladite opération. 
 

En conséquence, la Commune aura seule la qualité de maître d'ouvrage pour 
l'ensemble des études et travaux se rapportant à l'opération désignée ci-dessus. 
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ARTICLE 2 : PRÉROGATIVES DE LA COMMUNE 

 
La Commune assume sur le plan administratif et technique, l'étude et la réalisation de 

l'ensemble  de l'opération visée à l'article 1er de la présente convention dans le respect 
de la législation et réglementation applicables. 

 
Dans de cadre de sa mission, la Commune fait son affaire du choix des titulaires des 
marchés publics liés à la réalisation de l'opération et applique ses propres règles 

(seuils de procédure, Commission d'Appel d'Offres, etc.). De manière identique, la 
Commune signe les marchés et les exécute. La Commission d'Appel d'Offres de la 

Commune sera exclusivement compétence pour attribuer ces marchés. 
 
En tant que de besoin et en fonction de l'avancement de l'opération à la date d'entrée 

en vigueur de la présente convention, la Commune sera compétente pour : 
 

 Lancer toute étude relative à l'ensemble de l'opération (y compris 
procédures réglementaires et relevés spécifiques) 

 Conclure, signer et exécuter les contrats et marchés correspondants 

nécessaires à la réalisation de l'opération 
 S'assurer de la bonne exécution des marchés, et procéder au paiement des 

entreprises 
 Obtenir toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 

notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 

de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants 
 Assurer le suivi des travaux 

 Assurer la réception des ouvrages 
 Fournir à la Métropole la totalité des DOE et DIUO se rapportant aux travaux 

et aménagements réalisés 

 Suivre l'année de garantie de parfait achèvement 
 Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de tout litige avec 

les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans 
l'opération jusqu'à l'expiration du délai de parfait achèvement 

 Et plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l'exercice de sa 

mission. 
 

 
ARTICLE 3 : FINANCEMENT 

 
Les coûts de l'opération objet des présentes doivent être couverts conformément au 
plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 
ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 

la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 
emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

La Commune ne percevra aucune rémunération à raison des missions réalisées en 

qualité de maître d'ouvrage temporaire au titre des présentes. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 

cependant remboursée, dans la limite du plan de financement indiqué en annexe 1, 
par la Métropole à l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la 
réalisation de l'opération. 
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ARTICLE 4 : MODALITES DE FINANCEMENT 

 
La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 

prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 
ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 
l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année 

suivante.  
 

La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 
des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 
semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 

 
Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 

 
1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 
précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 
d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 

DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

 

En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 
pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 

 
L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 
FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 

l'opération désignée.  
 

Aussi la Métropole versera à la Commune la totalité des sommes dues en TTC et la 
Métropole procédera au recouvrement du FCTVA. 
 

 
ARTICLE 5 : MODALITES DE RECEPTION ET DE REMISE DES OUVRAGES ET 

EXPLOITATION 
 

La Commune organisera une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle 
participeront les entreprises, le maître d’œuvre chargé du suivi du chantier et le ou les 
représentants de la Métropole. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un 

compte-rendu qui reprend les observations présentées par les parties, chacune pour 
les ouvrages la concernant, et qu'elles entendent voir réglées avant d'accepter la 

réception. 
 
La Commune s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre du processus de réception 

des travaux en y associant la Métropole. La Commune transmettra ses propositions à 
la Métropole qui fera connaître son avis et ses éventuelles observations à la Commune 

dans les vingt jours calendaires suivant la réception des propositions de celle-ci. Le 
défaut de décision des parties dans ce délai vaut accord tacite pour les propositions de 
la Commune. 
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Postérieurement à la réception, la Commune devra fournir à la Métropole les éléments 
de récolement, faire la synthèse et établir le dossier complet des ouvrages exécutés 

(DOE), dont la remise devra s'effectuer dans un délai de quatre mois maximum après 
la réception des ouvrages. 

 
Le dossier comprendra notamment : 

 le procès-verbal de réception des ouvrages et levée des réserves 

 tous documents contractuels, techniques, administratifs relatifs aux ouvrages 
(plan de récolement, DUIO...). 

 
Les ouvrages seront remis à la Métropole après réception des travaux notifiée aux 
entreprises et à condition que la Commune ait assuré toutes les obligations qui lui 

incombent pour permettre une mise en service immédiate de la voie concernée et de 
ses dépendances. 

 
Entrent dans la mission de la Commune la levée des réserves de réception et la mise 
en jeu éventuelle des garanties légales et contractuelles. Les autres parties doivent lui 

laisser toutes les facilités pour assurer ces obligations.  
 

Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennales ou décennales, toute action 
contentieuse reste de la seule compétence de la Métropole. 
 

 
ARTICLE 6 : RESPONSABILITES 

 
La Commune est responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 
dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses 

obligations dans le cadre de la présente convention. 

  

Elle est en outre responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 
dommages résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui 
ont été fixées par la présente convention. 

 
ARTICLE 7 : ASSURANCES 

 
Chaque partie doit être titulaire d'une police d'assurance de responsabilité civile 

générale couvrant toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu'elle est 
susceptible d'encourir vis à vis des tiers à propos de tous les dommages corporels, 
matériels et immatériels consécutifs ou non pouvant survenir tant pendant la période 

de construction qu'après achèvement des travaux. 
 

De plus, la Commune vérifiera que les sociétés et entreprises auxquelles elle aura 
recours disposent des assurances garantissant leurs responsabilités civile et 
décennale. 
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ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 
 

La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 
et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 

et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 
contrôle de légalité. 
 

Elle est conclue pour la durée des études, de réalisation des travaux et prendra fin à 
l'issue de l'année de garantie de parfait achèvement. 

 
 
ARTICLE 9 : SUIVI DE L'OPERATION  

 
La Commune laissera à la Métropole et à ses agents dûment habilités, libre accès aux 

dossiers concernant l’opération. 
 
La Métropole adressera ses observations éventuelles à la Commune et s'interdira 

toute ingérence dans les relations de la Commune avec ses contractants. 
 

La Métropole et la Commune organiseront les échanges nécessaires entre services 
pour le suivi de l'opération et la circulation de l'information.  
 

 
ARTICLE 10 : RÉSILIATION 

 
En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements pris dans le 
cadre de la présente convention ou pour motif d'intérêt général, l'une ou l'autre des 

parties pourra résilier de plein droit ladite convention par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, à l'issue d'un délai d'un mois suivant une mise en 

demeure restée sans effet. 
 
ARTICLE 11 : LITIGES 

 
Les parties conviennent de régler à l'amiable les différents éventuels qui pourraient 

survenir au cours de l'exécution des présentes. 
 

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention, tant pour ce 
qui concerne son interprétation que son exécution, et à défaut d'accord amiable entre 
les parties, seront portés devant le Tribunal Administratif de Marseille. 

 
 

* * * * *  
* * * 

* 
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Fait le                         à 
En trois exemplaires originaux 

 
 
 

 

Pour la Commune de Lambesc 
 

Pour la Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

 
Le Maire 
 

 
 

 
 
 

 
 

 

 
Le Président  
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A N N E X E 1 
 

 
PLAN DE FINANCEMENT DES OPERATIONS 

 

LIBELLE DE L'OPERATION 
MONTANT 

HT 
MONTANT 

TTC 

SUBVENTIONS 
NOTIFIEES 

(montant-financeur) 

SUBVENTION 
DEMANDEES 

(montant-financeur-
dossier déposé ) 

DATE DELIB 
ACTANT LE PLAN 
DE FINANCEMENT 

NUMERO 
DE MARCHE 

ENTREPRISE 
TITULAIRE DU 

MARCHE 

Programme de maîtrise d’œuvre 
pour la requalification et 
l’aménagement de la Rue Grande 
Phase 2 et de la Rue Eugène 
Pelletan  

2 335,00 € 2 335,00 € 
 

CCPD 
50% 

Dernière Délib 
(Avenant au CCPD) 

02 mars 2015 

2016-022 TPF INGENIERIE 

Reprise réseau AEP Route de 
Berre 

171 976,00 
€ 

206 371,20 € 
 

CCPD 
50% 

Dernière Délib 
(Avenant au CCPD) 

02 mars 2015 

2017-009 GIL TP 

Travaux rue Grande phase II et 
rue Pelletan 

50 000,00 € 60 000,00 € 
 

CCPD 
50% 

Dernière Délib 
(Avenant au CCPD) 

02 mars 2015 

En cours de 
consultation 

/ 

Remplacement conduite AEP Rue 
Notre Dame de la Rose 

75 000,00 € 90 000,00 € 
 

CCPD 
50% 

Dernière Délib 
(Avenant au CCPD) 

02 mars 2015 

/ / 

R
eçu au C
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Programme de maîtrise d’œuvre 
pour la requalification et 
l’aménagement de la Rue Grande 
Phase 2 et de la Rue Eugène 
Pelletan  

5 602,00 € 5 602,00 € 
 

CCPD 
50% 

Dernière Délib 
(Avenant au CCPD) 

02 mars 2015 

2016-022 TPF INGENIERIE 

Réfection réseau Route de 
Rognes 

27 939,00 € 33 526,80 € 
 

CCPD 
50% 

Dernière Délib 
(Avenant au CCPD) 

02 mars 2015 

2017-009 GIL TP 

Réfection réseau Avenue de la 
Résistance 

2 564,00 € 3 076,80 € 
 

CCPD 
50% 

Dernière Délib 
(Avenant au CCPD) 

02 mars 2015 

2017-009 GIL TP 

Travaux rue Grande phase II et 
Rue Pelletan 

190 000,00 
€ 

228 000,00 € 
 

CCPD 
50% 

Dernière Délib 
(Avenant au CCPD) 

02 mars 2015 

En cours de 
consultation 

/ 

Travaux d'Assainissement Route 
de Rognes Ilot 2 

92 490,00 € 110 988,00 € 
 

CCPD 
50% 

Dernière Délib 
(Avenant au CCPD) 

02 mars 2015 

2017-009 GIL TP 

Mission de Maîtrise d'Œuvre 
Station de relevage Bertoire 

9 600,00 € 11 520,00 € 
 

CCPD 
50% 

Dernière Délib 
(Avenant au CCPD) 

02 mars 2015 

Consultation 
directe 3 devis 

CERETTI 

Travau Station de relevage 
Bertoire 

125 000,00 
€ 

150 000,00 € 
 

CCPD 
50% 

Dernière Délib 
(Avenant au CCPD) 

02 mars 2015 

Consultation à 
venir 

/ 

R
eçu au C
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Pluvial Chemin des 4 Termes 23 100,00 € 27 720,00 € 
 

CCPD 
50% 

Dernière délib 
(Avenant au CCPD) 

02 mars 2015 

2017-009 COLAS 

Pluvial Chemin de Sufferchoix 6 791,00 € 8 149,20 € 
 

CCPD 
50% 

Dernière délib 
(Avenant au CCPD) 

02 mars 2016 

2017-009 COLAS 

AEP Route de Rognes Ilot 2 PUP 
216 030,00 

€ 
259 236,00 € 

 

CCPD 
50% 

Dernière délib 
(Avenant au CCPD) 

02 mars 2017 

2017-009 GIL TP 

 

 
 

R
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CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAITRISE D'OUVRAGE 

POUR L’OPÉRATION D’EXTENSION DES RESEAUX D’EAU ET 

D’ASSAINISSEMENT ROUTE DE CEZANNE  

 

 

Entre les soussignés : 

 

La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille,  

Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ;  

 

Désignée ci-après « La Métropole » 

 

Et : 

 

La COMMUNE LE THOLONET, 

Dont le siège est sis : Mairie, 3384 route Paul Cézanne, 13100 LE THOLONET 

représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège  

Ci-après désignée par « la Commune » 

 

PREAMBULE 

 

En application des dispositions de l'article L 5218-2 du CGCT ; la Métropole sera 

compétente en matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus 

l'assainissement pluvial, à compter du 1er janvier 2018. 
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Elle a donc normalement vocation à se substituer à cette date à la Commune pour 

l'exécution des opérations de travaux en cours au jour du transfert de compétence en 

matière d'eau, d'assainissement et d'assainissement pluvial. 

 

Toutefois, dès lors que la réalisation de ces opérations implique notamment 

l'intervention de la Commune au titre de sa compétence en matière de création, 

aménagement et entretien de voirie, l'exécution de ces opérations est caractérisée par 

une situation de maîtrise d'ouvrage conjointe entre la Métropole et la Commune. 

 

Compte tenu de cette situation, la Métropole et la Commune se sont accordées pour 

investir la Commune de la totalité des prérogatives de maîtrise d'ouvrage afférentes à 

l'opération objet de la présente convention. 

 

Cette dévolution prend la forme d'une convention de transfert temporaire de maîtrise 

d'ouvrage au sens du II de l'article 2 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à 

la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. 

 

CECI RAPPELE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

En application des dispositions  de l'article 2-II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 

relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre 

privée, la présente convention a pour objet d'organiser les modalités de transfert à la 

Commune de la maîtrise d'ouvrage  pour la réalisation de l'opération dénommée :  

 

– Opération d’extension des réseaux d’eau et d’assainissement – Secteur route de 

Cézanne 

 

Par la présente convention, les parties décident que la Métropole, au titre de la 

compétence en matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus 

l'assainissement pluvial, transfère temporairement sa maîtrise d'ouvrage à la 

Commune pour la réalisation de ladite opération. 
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En conséquence, la Commune aura seule la qualité de maître d'ouvrage pour 

l'ensemble des études et travaux se rapportant à l'opération désignée ci-dessus. 

 

ARTICLE 2 : PRÉROGATIVES DE LA COMMUNE 

 

La Commune assume sur le plan administratif et technique, l'étude et la réalisation de 

l'ensemble  de l'opération visée à l'article 1er de la présente convention dans le respect 

de la législation et réglementation applicables. 

 

Dans de cadre de sa mission, la Commune fait son affaire du choix des titulaires des 

marchés publics liés à la réalisation de l'opération et applique ses propres règles 

(seuils de procédure, Commission d'Appel d'Offres, etc.). De manière identique, la 

Commune signe les marchés et les exécute. La Commission d'Appel d'Offres de la 

Commune sera exclusivement compétence pour attribuer ces marchés. 

 

En tant que de besoin et en fonction de l'avancement de l'opération à la date d'entrée 

en vigueur de la présente convention, la Commune sera compétente pour : 

 

 Lancer toute étude relative à l'ensemble de l'opération (y compris 

procédures réglementaires et relevés spécifiques) 

 Conclure, signer et exécuter les contrats et marchés correspondants 

nécessaires à la réalisation de l'opération 

 S'assurer de la bonne exécution des marchés, et procéder au paiement des 

entreprises 

 Obtenir toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 

notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 

de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants 

 Assurer le suivi des travaux 

 Assurer la réception des ouvrages 

 Fournir à la Métropole la totalité des DOE et DIUO se rapportant aux travaux 

et aménagements réalisés 
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 Suivre l'année de garantie de parfait achèvement 

 Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de tout litige avec 

les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans 

l'opération jusqu'à l'expiration du délai de parfait achèvement 

 Et plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l'exercice de sa 

mission. 

 

 

ARTICLE 3 : FINANCEMENT 

 

Les coûts de l'opération objet des présentes doivent être couverts conformément au 

plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 

ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 

la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 

emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

La Commune ne percevra aucune rémunération à raison des missions réalisées en 

qualité de maître d'ouvrage temporaire au titre des présentes. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 

cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 

l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation de 

l'opération. 

 

ARTICLE 4 : MODALITES DE FINANCEMENT 

 

La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 

prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 

ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 

l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année suivante.  

 

La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 

des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 

semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 
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Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 

 

1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 

précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 

d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 

DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

 

En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 

pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 

 

L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 

FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 

l'opération désignée.  

 

Aussi la Métropole  versera à la Commune la totalité des sommes dues en TTC et la 

Métropole procédera au recouvrement du FCTVA. 

 

 

ARTICLE 5 : MODALITES DE RECEPTION ET DE REMISE DES OUVRAGES ET 

EXPLOITATION 

 

La Commune organisera une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle 

participeront les entreprises, le maître d’œuvre chargé du suivi du chantier et le ou les 

représentants de la Métropole. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un 

compte-rendu qui reprend les observations présentées par les parties, chacune pour 

les ouvrages la concernant, et qu'elles entendent voir réglées avant d'accepter la 

réception. 

 

La Commune s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre du processus de réception 

des travaux en y associant la Métropole. La Commune transmettra ses propositions à 
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la Métropole qui fera connaître son avis et ses éventuelles observations à la Commune 

dans les vingt jours calendaires suivant la réception des propositions de celle-ci. Le 

défaut de décision des parties dans ce délai vaut accord tacite pour les propositions de 

la Commune. 

 

Postérieurement à la réception, la Commune devra fournir à la Métropole les éléments 

de récolement, faire la synthèse et établir le dossier complet des ouvrages exécutés 

(DOE), dont la remise devra s'effectuer dans un délai de quatre mois maximum après 

la réception des ouvrages. 

 

Le dossier comprendra notamment : 

 le procès-verbal de réception des ouvrages et levée des réserves 

 tous documents contractuels, techniques, administratifs relatifs aux ouvrages 

(plan de récolement, DUIO...). 

 

Les ouvrages seront remis à la Métropole après réception des travaux notifiée aux 

entreprises et à condition que la Commune ait assuré toutes les obligations qui lui 

incombent pour permettre une mise en service immédiate de la voie concernée et de 

ses dépendances. 

 

Entrent dans la mission de la Commune la levée des réserves de réception et la mise 

en jeu éventuelle des garanties légales et contractuelles. Les autres parties doivent lui 

laisser toutes les facilités pour assurer ces obligations.  

 

Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennales ou décennales, toute action 

contentieuse reste de la seule compétence de la Métropole. 

 

ARTICLE 6 : RESPONSABILITES 

 

La Commune est responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses 

obligations dans le cadre de la présente convention. 

  

Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2017



CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAÎTRISE D'OUVRAGE 

Opération d’extension des réseaux d’eau et d’assainissement – Secteur route de Cézanne 7 

Elle est en outre responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui 

ont été fixées par la présente convention. 

 

ARTICLE 7 : ASSURANCES 

 

Chaque partie doit être titulaire d'une police d'assurance de responsabilité civile 

générale couvrant toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu'elle est 

susceptible d'encourir vis à vis des tiers à propos de tous les dommages corporels, 

matériels et immatériels consécutifs ou non pouvant survenir tant pendant la période 

de construction qu'après achèvement des travaux. 

 

De plus, la Commune vérifiera que les sociétés et entreprises auxquelles elle aura 

recours disposent des assurances garantissant leurs responsabilités civile et décennale. 

 

 

ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 

et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 

et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 

contrôle de légalité. 

 

Elle est conclue pour la durée des études, de réalisation des travaux et prendra fin à 

l'issue de l'année de garantie de parfait achèvement. 

 

 

ARTICLE 9 : SUIVI DE L'OPERATION  

 

La Commune laissera à la Métropole et à ses agents dûment habilités, libre accès aux 

dossiers concernant l’opération. 
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La Métropole adressera ses observations éventuelles à la Commune et s'interdira 

toute ingérence dans les relations de la Commune avec ses contractants. 

 

La Métropole et la Commune organiseront les échanges nécessaires entre services 

pour le suivi de l'opération et la circulation de l'information.  

 

 

ARTICLE 10 : RÉSILIATION 

 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements pris dans le 

cadre de la présente convention ou pour motif d'intérêt général, l'une ou l'autre des 

parties pourra résilier de plein droit ladite convention par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception, à l'issue d'un délai d'un mois suivant une mise en 

demeure restée sans effet. 

 

ARTICLE 11 : LITIGES 

 

Les parties conviennent de régler à l'amiable les différents éventuels qui pourraient 

survenir au cours de l'exécution des présentes. 

 

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention, tant pour ce 

qui concerne son interprétation que son exécution, et à défaut d'accord amiable entre 

les parties, seront portés devant le Tribunal Administratif de Marseille. 

 

 

* * * * *  

* * * 

* 
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Fait le                         à 

En trois exemplaires originaux 

 

Pour la Commune du Tholonet 

 

Pour la Métropole d'Aix-Marseille-

Provence 

 

Le Maire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Président  
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A N N E X E 1 

 

 

PLAN DE FINANCEMENT DE L'OPERATION 1 

 

Libellé 
Opération d’extension des réseaux d’eau et d’assainissement 

– Secteur route de Cézanne 

DEPENSES (€TTC) AEP EU PLUVIAL TOTAL 

Enveloppe études NC NC 0 19 800 

Enveloppe travaux NC NC 0 586 762 

Enveloppe contrôle NC NC 0 7 110 

TOTAL NC NC 0 613 672 

FINANCEMENT (€TTC)     

Métropole CCPD NC NC 0 256 094 

Commune NC NC 0 357 578 

TOTAL NC NC 0 613 672 

Avance TVA Commune NC NC 0 102 279 
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CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAITRISE D'OUVRAGE 
ENTRE LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE ET LES PENNES 

MIRABEAU POUR POUR LA REALISATION D'OPERATION DE TRAVAUX 
DANS LE DOMAINE DE L'EAU ET DE L'ASSAINISSEMENT  

 
 
Entre les soussignées : 
 
 

La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  
 

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille,  
 
Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ;  
 

Désignée ci-après « La Métropole » 
 

 
Et : 
 

 
La COMMUNE LES PENNES MIRABEAU,  

 
Dont le siège est sis : 223 Avenue François Mitterrand, 13170 Les Pennes-Mirabeau  
 

représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 
qualité aux présentes, et domiciliée audit siège  

 
Ci-après désignée par « la Commune » 
 

 
PREAMBULE 

 
 
En application des dispositions de l'article L 5218-2 du CGCT ; la Métropole sera 

compétente en matière d’Eau potable et d’Assainissement collectif à compter du 1er 
janvier 2018. 

 
Elle a donc normalement vocation à se substituer à cette date à la Commune pour 
l'exécution des opérations de travaux en cours au jour du transfert de compétence en 

matière d'eau, d'assainissement et d'assainissement pluvial. 
 

Toutefois, dès lors que la réalisation de ces opérations implique notamment 
l'intervention de la Commune au titre de sa compétence Voirie, l'exécution de ces 
opérations est caractérisée par une situation de maîtrise d'ouvrage conjointe entre la 

Métropole et la Commune. 
 

Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2017



CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAÎTRISE D'OUVRAGE 
LES PENNES MIRABEAU 2 

Compte tenu de cette situation, la Métropole et la Commune se sont accordées pour 

investir la Commune de la totalité des prérogatives de maîtrise d'ouvrage afférentes à 
l'opération objet de la présente convention. 

 
Cette dévolution prend la forme d'une convention de transfert temporaire de maîtrise 

d'ouvrage au sens du II de l'article 2 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à 
la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. 
 

 
CECI RAPPELE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 
 
ARTICLE 1 : OBJET 

 
En application des dispositions de l'article 2-II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 

relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre 
privée, la présente convention a pour objet d'organiser les modalités de transfert à la 
Commune de la maîtrise d'ouvrage  pour la réalisation des opérations suivantes :  

 
- Extension des réseaux EU, AEP et EP Plan des Pennes, le Brusq, les Joncquiers 

 
- Extension des réseaux EU, AEP RD368 

 

- Travaux extension du réseau AEP de Val Sec 
 

- Reprise clotures Barnouins Tresque 
 

- Réseau d’assainissement- Esplanade du soleil 

 
- Extension de réseau Plan de Campagne (collet rouge, chemin de Velaux, Route 

de Calas) 
 

- Extension réseau EU Pas de la Mue (phase 1 et 2) 

 
- Point de mesure limite marseille 

 
- SD EU/EP Section 1 et 2 

 
Par la présente convention, les parties décident que la Métropole, au titre des 
compétences Eau potable et Assainissement collectif transfère temporairement sa 

maîtrise d'ouvrage à la Commune pour la réalisation de ladite opération. 
 

En conséquence, la Commune aura seule la qualité de maître d'ouvrage pour 
l'ensemble des études et travaux se rapportant à l'opération désignée ci-dessus. 
 

ARTICLE 2 : PRÉROGATIVES DE LA COMMUNE 
 

La Commune assume sur le plan administratif et technique, l'étude et la réalisation de 
l'ensemble  de l'opération visée à l'article 1er de la présente convention dans le respect 
de la législation et réglementation applicables. 
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Dans de cadre de sa mission, la Commune fait son affaire du choix des titulaires des 

marchés publics liés à la réalisation de l'opération et applique ses propres règles 
(seuils de procédure, Commission d'Appel d'Offres, etc.). De manière identique, la 

Commune signe les marchés et les exécute. La Commission d'Appel d'Offres de la 
Commune sera exclusivement compétence pour attribuer ces marchés. 

 
En tant que de besoin et en fonction de l'avancement de l'opération à la date d'entrée 
en vigueur de la présente convention, la Commune sera compétente pour : 

 
 Lancer toute étude relative à l'ensemble de l'opération (y compris 

procédures réglementaires et relevés spécifiques) 
 Conclure, signer et exécuter les contrats et marchés correspondants 

nécessaires à la réalisation de l'opération 

 S'assurer de la bonne exécution des marchés, et procéder au paiement des 
entreprises 

 Obtenir toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 
notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 
de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants 

 Assurer le suivi des travaux 
 Assurer la réception des ouvrages 

 Fournir à la Métropole la totalité des DOE et DIUO se rapportant aux travaux 
et aménagements réalisés 

 Suivre l'année de garantie de parfait achèvement 

 Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de tout litige avec 
les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans 

l'opération jusqu'à l'expiration du délai de parfait achèvement 
 Et plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l'exercice de sa 

mission. 

 
 

ARTICLE 3 : FINANCEMENT 
 
Les coûts de l'opération objet des présentes doivent être couverts conformément au 

plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 

ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 
la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 

emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

La Commune ne percevra aucune rémunération à raison des missions réalisées en 
qualité de maître d'ouvrage temporaire au titre des présentes. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 
cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 

l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation de 
l'opération. 
 

 
ARTICLE 4 : MODALITES DE FINANCEMENT 

 
La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 
prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 
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ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 

l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année 
suivante.  

 
La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 

des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 
semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 
 

Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 
 

1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 
précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 

d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 
DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

 
En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 

pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 
 

L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 
FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 
l'opération désignée.  

 
Aussi la Métropole  versera à la Commune la totalité des sommes dues en TTC et la 

Métropole procédera au recouvrement du FCTVA. 
 
 

ARTICLE 5 : MODALITES DE RECEPTION ET DE REMISE DES OUVRAGES ET 
EXPLOITATION 

 
La Commune organisera une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle 
participeront les entreprises, le maître d’œuvre chargé du suivi du chantier et le ou les 

représentants de la Métropole. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un 
compte-rendu qui reprend les observations présentées par les parties, chacune pour 

les ouvrages la concernant, et qu'elles entendent voir réglées avant d'accepter la 
réception. 

 
La Commune s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre du processus de réception 
des travaux en y associant la Métropole. La Commune transmettra ses propositions à 

la Métropole qui fera connaître son avis et ses éventuelles observations à la Commune 
dans les vingt jours calendaires suivant la réception des propositions de celle-ci. Le 

défaut de décision des parties dans ce délai vaut accord tacite pour les propositions de 
la Commune. 
 

Postérieurement à la réception, la Commune devra fournir à la Métropole les éléments 
de récolement, faire la synthèse et établir le dossier complet des ouvrages exécutés 

(DOE), dont la remise devra s'effectuer dans un délai de quatre mois maximum après 
la réception des ouvrages. 
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Le dossier comprendra notamment : 

 le procès-verbal de réception des ouvrages et levée des réserves 
 tous documents contractuels, techniques, administratifs relatifs aux ouvrages 

(plan de récolement, DUIO...). 
 

Les ouvrages seront remis à la Métropole après réception des travaux notifiée aux 
entreprises et à condition que la Commune ait assuré toutes les obligations qui lui 
incombent pour permettre une mise en service immédiate de la voie concernée et de 

ses dépendances. 
 

Entrent dans la mission de la Commune la levée des réserves de réception et la mise 
en jeu éventuelle des garanties légales et contractuelles. Les autres parties doivent lui 
laisser toutes les facilités pour assurer ces obligations.  

 
Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennales ou décennales, toute action 

contentieuse reste de la seule compétence de la Métropole. 
 
ARTICLE 6 : RESPONSABILITES 

 
La Commune est responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses 
obligations dans le cadre de la présente convention. 

  

Elle est en outre responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 
dommages résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui 

ont été fixées par la présente convention. 

 
ARTICLE 7 : ASSURANCES 

 
Chaque partie doit être titulaire d'une police d'assurance de responsabilité civile 

générale couvrant toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu'elle est 
susceptible d'encourir vis à vis des tiers à propos de tous les dommages corporels, 
matériels et immatériels consécutifs ou non pouvant survenir tant pendant la période 

de construction qu'après achèvement des travaux. 
 

De plus, la Commune vérifiera que les sociétés et entreprises auxquelles elle aura 
recours disposent des assurances garantissant leurs responsabilités civile et 

décennale. 
 
 

ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 
 

La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 
et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 
et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 

contrôle de légalité. 
 

Elle est conclue pour la durée des études, de réalisation des travaux et prendra fin à 
l'issue de l'année de garantie de parfait achèvement. 
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ARTICLE 9 : SUIVI DE L'OPERATION  
 

La Commune laissera à la Métropole et à ses agents dûment habilités, libre accès aux 
dossiers concernant l’opération. 

 
La Métropole adressera ses observations éventuelles à la Commune et s'interdira 
toute ingérence dans les relations de la Commune avec ses contractants. 

 
La Métropole et la Commune organiseront les échanges nécessaires entre services 

pour le suivi de l'opération et la circulation de l'information.  
 
 

ARTICLE 10 : RÉSILIATION 
 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements pris dans le 
cadre de la présente convention ou pour motif d'intérêt général, l'une ou l'autre des 
parties pourra résilier de plein droit ladite convention par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception, à l'issue d'un délai d'un mois suivant une mise en 
demeure restée sans effet. 

 
ARTICLE 11 : LITIGES 
 

Les parties conviennent de régler à l'amiable les différents éventuels qui pourraient 
survenir au cours de l'exécution des présentes. 

 
Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention, tant pour ce 
qui concerne son interprétation que son exécution, et à défaut d'accord amiable entre 

les parties, seront portés devant le Tribunal Administratif de Marseille. 
 

 
* * * * *  

* * * 

* 
 

 
Fait le                         à 

En trois exemplaires originaux 
 

Pour la Commune Les Pennes-Mirabeau 
 

Pour la Métropole Aix-Marseille-Provence 

 
Le Maire 

 
 
 

 
 

 

 
Le Président  
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A N N E X E 1 
 

 
PLAN DE FINANCEMENT 

 
 

LIBELLE DE 
L'OPERATION 

MONTANT 
HT 

MONTANT 
TTC 

SUBVENTIONS 
NOTIFIEES (montant-

financeur) 

SUBVENTION 
DEMANDEES (montant-

financeur-dossier 
déposé ) 

DATE DELIB ACTANT 
LE PLAN DE 

FINANCEMENT 

NUMERO 
DE 

MARCHE 

ENTREPRISE 
TITULAIRE DU 

MARCHE 

Extension des réseaux EU, 
AEP et EP Plan des Pennes 

4 968,00 € 5 961,60 € CD13, Métropole  AERMC 
 

15/45M SCE 

Schéma directeur en AEP 
section 2 

34 551,00 € 41 461,20 € AERMC 
  

15/47M G2C 

Extension des réseaux EU, 
AEP RD368 

6 160,80 € 7 392,96 € CD13, Métropole  AERMC 
 

15/47M Safege 

Reprise clotures 
Barnouins Tresque 

6 240,00 € 7 488,00 € 
   

Bon de 
commande 

SEM 

Extension des réseaux EU, 
AEP RD368 

197 916,85 
€ 

237 500,22 € CD13, Métropole  AERMC 
 

16T52M Rampa 

R
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Extension des réseaux EU, 
AEP RD368 

15 470,09 € 18 564,11 € CD13, Métropole  AERMC 
 

16T52M Colas 

Schéma directeur en AEP 
section 1 

56 748,00 € 68 097,60 € AERMC 
  

17E08M Safege 

Travaux d'assainissement 
esplanade du soleil 

6 582,60 € 7 899,12 € CD13, Métropole 
  

14/19S Mediae 

Travaux d'extension de 
réseau Plan de Campagne 

14 680,26 € 17 616,31 € AERMC 
  

13/34/M TPFi 

Schéma directeur EU et 
EP 

14 976,00 € 17 971,20 € AERMC 
  

15/22M Safege 

Extension des réseaux EU, 
AEP et EP Plan des Pennes 
(lot 1) 

38 544,00 € 46 252,80 € CD13, Métropole AERMC 
 

15/45M SCE 

Extension des réseaux EU, 
AEP et EP Plan des Pennes 
(lot 2) 

42 724,80 € 51 269,76 € CD13, Métropole AERMC 
 

15/45M SCE 
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Extension des réseaux EU, 
AEP RD368 

18 482,40 € 22 178,88 € CD13, Métropole  AERMC 
 

15/47M Safege 

Mission CSPS RD 368 2 937,60 € 3 525,12 € CD13, Métropole  AERMC 
 

Bon de 
commande 

Qualiconsult 

Extension réseau EU Pas 
de la Mue 

11 544,00 € 13 852,80 € 
   

16E34S Prima Provence 

Travaux point de mesure 
limite marseille 

38 295,13 € 45 954,16 € AERMC 
  

16T38M Coma SARL 

Travaux d'assainissement 
esplanade du soleil 

136 135,92 
€ 

163 363,10 € CD13, Métropole 
  

16T39M A2BTP 

Mesures nocturnes 
SDEU/EP 

28 407,00 € 34 088,40 € AERMC 
  

16S51M Coma sud 

Extension réseau EU Pas 
de la Mue 

14 208,00 € 17 049,60 € 
    

Prima Provence 
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Raccordement electrique 
esplanade du soleil 

14 300,82 € 17 160,98 € CD13, Métropole 
   

ENEDIS 

Extension réseau EU Pas 
de la Mue 

45 080,40 € 54 096,48 € 
   

16T69M Bronzo Tp 

Extension des réseaux EU, 
AEP RD368 

480 309,95 
€ 

576 371,94 € CD13, Métropole AERMC 
 

16T52M Rampa 

SPS Pas de la Mue 1 536,00 € 1 843,20 € 
    

Qualiconsult 

Modélisation réseau EU 
section 1 

13 200,00 € 15 840,00 € AERMC 
   

Safege 

Service recherche 
polluants eaurizon 

15 936,00 € 19 123,20 € AERMC 
  

17F01M IRH  

Travaux d'extension de 
réseau Plan de Campagne 
(route de calas) 

131 787,42 
€ 

158 144,90 € AERMC 
  

16T70M Rampa 

Travaux d'extension de 
réseau Plan de Campagne 
(Collet rouge) 

179 646,00 
€ 

215 575,20 € AERMC 
  

16T70M Rampa 

Extension des réseaux EU, 
AEP RD368 

37 582,31 € 45 098,77 € CD13, Métropole AERMC 
 

16T52M Colas 

Extension des réseaux EU, 
AEP RD368 

2 195,34 € 2 634,41 € CD13, Métropole AERMC 
 

16T52M Rampa 
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CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAITRISE D'OUVRAGE 
ENTRE LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE ET LA COMMUNE 

DE MEYRARGUES POUR LA REALISATION D'OPERATION DE TRAVAUX 
DANS LE DOMAINE DE L'EAU ET DE L'ASSAINISSEMENT 

 

 
 
Entre les soussignés : 

 
 
La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  

 
Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille,  

 
Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 
qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ;  

 
Désignée ci-après « La Métropole » 

 
 
Et : 

 
 

La COMMUNE DE MEYRARGUES,  
 
Dont le siège est sis : Hôtel de Ville, Avenue d’Albertas,13650 Meyrargues. 

 
représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège  
 
Ci-après désignée par « la Commune » 

 
 

PREAMBULE 
 

 
En application des dispositions de l'article L 5218-2 du CGCT ; la Métropole sera 
compétente en matière d'eau potable et d'assainissement collectif à compter du 1er 

janvier 2018. 
 

Elle a donc normalement vocation à se substituer à cette date à la Commune pour 
l'exécution des opérations de travaux en cours au jour du transfert de compétence en 
matière d'eau, d'assainissement et d'assainissement pluvial. 

 
Toutefois, dès lors que la réalisation de ces opérations implique notamment 

l'intervention de la Commune au titre de sa compétence voirie, l'exécution de ces 
opérations est caractérisée par une situation de maîtrise d'ouvrage conjointe entre la 
Métropole et la Commune. 
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Compte tenu de cette situation, la Métropole et la Commune se sont accordées pour 
investir la Commune de la totalité des prérogatives de maîtrise d'ouvrage afférentes à 

l'opération objet de la présente convention. 
 

Cette dévolution prend la forme d'une convention de transfert temporaire de maîtrise 
d'ouvrage au sens du II de l'article 2 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à 
la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée. 

 
 

CECI RAPPELE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

En application des dispositions  de l'article 2-II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 
relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre 
privée, la présente convention a pour objet d'organiser les modalités de transfert à la 

Commune de la maîtrise d'ouvrage  pour la réalisation des opérations suivantes :  
 

Raccordement au réseau d’assainissement de la ZAC projetée de la 
Coudourousse et renforcement du réseau d’eau potable existant, laquelel 
porte sur : 

 
- la démolition/reconstruction de la chaussée et la réalisation des terrassements 

nécessaires 

- la construction d'une station de refoulement 

- la construction d’un réseau collecteur principal en PVC DN 200mm  

- la construction des branchements individuels en PVC DN 160mm  

- la construction d’une conduite de refoulement en PVC DN 100mm  

 
Extension du réseau d'eaux usées – Chemins du Moulin, laquelle porte sur :  
 

- la démolition/reconstruction de la chaussée et la réalisation des terrassements 
nécessaires 

- La construction de petite maçonnerie et station de refoulement 

- La confection de réseaux souterrains eaux usées et de regards techniques, 

- La confection de réseaux souterrains d'adduction en eau potable, de regards de 
visite et branchements individuels. 

 

Alimentation en eau potable - Chemin de Traversière, laquelle porte sur : 
 

- La construction d’un réseau AEP en fonte  

- La construction d’un réseau AEP en PEHD  

- La pose d’une buse en acier sur le tablier du Pont SNCF  
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- La pose de coffret compteur avec reprise des alimentations  

- La dépose des compteurs 

 

Alimentation en eau potable – Plaine des sports, laquelle porte sur : 
 

- La construction d’un réseau AEP en fonte  
 
Alimentation en eau potable - Chemin des Bouches-du-Rhône (Tranches 1 et 

2), laquelle porte sur :  
 

- La Confection de réseaux souterrains d'adduction en eau potable ; de regards de 
visite et branchements individuels. 

 

Par la présente convention, les parties décident que la Métropole, au titre des 
compétences Eau Potable et Assainissement transfère temporairement sa maîtrise 

d'ouvrage à la Commune pour la réalisation de ladite opération. 
 
En conséquence, la Commune aura seule la qualité de maître d'ouvrage pour 

l'ensemble des études et travaux se rapportant à l'opération désignée ci-dessus. 
 

ARTICLE 2 : PRÉROGATIVES DE LA COMMUNE 
 
La Commune assume sur le plan administratif et technique, l'étude et la réalisation de 

l'ensemble  de l'opération visée à l'article 1er de la présente convention dans le respect 
de la législation et réglementation applicables. 

 
Dans de cadre de sa mission, la Commune fait son affaire du choix des titulaires des 
marchés publics liés à la réalisation de l'opération et applique ses propres règles 

(seuils de procédure, Commission d'Appel d'Offres, etc.). De manière identique, la 
Commune signe les marchés et les exécute. La Commission d'Appel d'Offres de la 

Commune sera exclusivement compétence pour attribuer ces marchés. 
 
En tant que de besoin et en fonction de l'avancement de l'opération à la date d'entrée 

en vigueur de la présente convention, la Commune sera compétente pour : 
 

 Lancer toute étude relative à l'ensemble de l'opération (y compris 
procédures réglementaires et relevés spécifiques) 

 Conclure, signer et exécuter les contrats et marchés correspondants 
nécessaires à la réalisation de l'opération 

 S'assurer de la bonne exécution des marchés, et procéder au paiement des 

entreprises 
 Obtenir toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 

notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 
de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants 

 Assurer le suivi des travaux 

 Assurer la réception des ouvrages 
 Fournir à la Métropole la totalité des DOE et DIUO se rapportant aux travaux 

et aménagements réalisés 
 Suivre l'année de garantie de parfait achèvement 
 Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de tout litige avec 
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les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans 

l'opération jusqu'à l'expiration du délai de parfait achèvement 
 Et plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l'exercice de sa 

mission. 
 

 
ARTICLE 3 : FINANCEMENT 
 

Les coûts de l'opération objet des présentes doivent être couverts conformément au 
plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 
ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 
la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 

emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

La Commune ne percevra aucune rémunération à raison des missions réalisées en 

qualité de maître d'ouvrage temporaire au titre des présentes. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 
cependant remboursée, dans la limite du plan de financement indiqué en annexe 1, 

par la Métropole à l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la 
réalisation de l'opération. 

 
 
ARTICLE 4 : MODALITES DE FINANCEMENT 

 
La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 

prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 
ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 
l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année 

suivante.  
 

La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 
des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 
semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 

 
Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 

 
1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 

précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 
d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 

DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

 
En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 
pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 

 
L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 

FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 
l'opération désignée.  
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Aussi la Métropole versera à la Commune la totalité des sommes dues en TTC et la 
Métropole procédera au recouvrement du FCTVA. 

 
 

ARTICLE 5 : MODALITES DE RECEPTION ET DE REMISE DES OUVRAGES ET 
EXPLOITATION 
 

La Commune organisera une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle 
participeront les entreprises, le maître d’œuvre chargé du suivi du chantier et le ou les 

représentants de la Métropole. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un 
compte-rendu qui reprend les observations présentées par les parties, chacune pour 
les ouvrages la concernant, et qu'elles entendent voir réglées avant d'accepter la 

réception. 
 

La Commune s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre du processus de réception 
des travaux en y associant la Métropole. La Commune transmettra ses propositions à 
la Métropole qui fera connaître son avis et ses éventuelles observations à la Commune 

dans les vingt jours calendaires suivant la réception des propositions de celle-ci. Le 
défaut de décision des parties dans ce délai vaut accord tacite pour les propositions de 

la Commune. 
 
Postérieurement à la réception, la Commune devra fournir à la Métropole les éléments 

de récolement, faire la synthèse et établir le dossier complet des ouvrages exécutés 
(DOE), dont la remise devra s'effectuer dans un délai de quatre mois maximum après 

la réception des ouvrages. 
 
Le dossier comprendra notamment : 

 le procès-verbal de réception des ouvrages et levée des réserves 
 tous documents contractuels, techniques, administratifs relatifs aux ouvrages 

(plan de récolement, DUIO...). 
 
Les ouvrages seront remis à la Métropole après réception des travaux notifiée aux 

entreprises et à condition que la Commune ait assuré toutes les obligations qui lui 
incombent pour permettre une mise en service immédiate de la voie concernée et de 

ses dépendances. 
 

Entrent dans la mission de la Commune la levée des réserves de réception et la mise 
en jeu éventuelle des garanties légales et contractuelles. Les autres parties doivent lui 
laisser toutes les facilités pour assurer ces obligations.  

 
Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennales ou décennales, toute action 

contentieuse reste de la seule compétence de la Métropole. 
 
ARTICLE 6 : RESPONSABILITES 

 
La Commune est responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses 
obligations dans le cadre de la présente convention. 
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Elle est en outre responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui 
ont été fixées par la présente convention. 

 
ARTICLE 7 : ASSURANCES 

 
Chaque partie doit être titulaire d'une police d'assurance de responsabilité civile 
générale couvrant toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu'elle est 

susceptible d'encourir vis à vis des tiers à propos de tous les dommages corporels, 
matériels et immatériels consécutifs ou non pouvant survenir tant pendant la période 

de construction qu'après achèvement des travaux. 
 
De plus, la Commune vérifiera que les sociétés et entreprises auxquelles elle aura 

recours disposent des assurances garantissant leurs responsabilités civile et 
décennale. 

 
 
ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 

 
La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 

et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 
et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 
contrôle de légalité. 

 
Elle est conclue pour la durée des études, de réalisation des travaux et prendra fin à 

l'issue de l'année de garantie de parfait achèvement. 
 
 

ARTICLE 9 : SUIVI DE L'OPERATION  
 

La Commune laissera à la Métropole et à ses agents dûment habilités, libre accès aux 
dossiers concernant l’opération. 
 

La Métropole adressera ses observations éventuelles à la Commune et s'interdira 
toute ingérence dans les relations de la Commune avec ses contractants. 

 
La Métropole et la Commune organiseront les échanges nécessaires entre services 

pour le suivi de l'opération et la circulation de l'information.  
 
 

ARTICLE 10 : RÉSILIATION 
 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements pris dans le 
cadre de la présente convention ou pour motif d'intérêt général, l'une ou l'autre des 
parties pourra résilier de plein droit ladite convention par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception, à l'issue d'un délai d'un mois suivant une mise en 
demeure restée sans effet. 
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ARTICLE 11 : LITIGES 

 
Les parties conviennent de régler à l'amiable les différents éventuels qui pourraient 

survenir au cours de l'exécution des présentes. 
 

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention, tant pour ce 
qui concerne son interprétation que son exécution, et à défaut d'accord amiable entre 
les parties, seront portés devant le Tribunal Administratif de Marseille. 

 
 

* * * * *  
* * * 

* 

 
 

Fait le                         à 
En trois exemplaires originaux 
 

Pour la Commune de Meyrargues 
 

Pour la Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

 

Le Maire 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 

 

Le Président  
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A N N E X E 1 
 

 
PLAN DE FINANCEMENT DES OPERATIONS 

 
Opérations  Plan de financement 

Coût HT Subv° CD 13 % Subv° Métro % Part 
Commune 

% 

Raccordement au réseau 
d’assainissement de la ZAC 
projetée de la Coudourousse et 
renforcement du réseau d’eau 
potable existant 

200 539,40 110.296,45 55 45.12,36 22,5 45.12,36 22,5 

Chemin du Moulin 
Extension Réseau Eaux Usée 

108.921,00 59.906,55 55 24.507,22 22,5 24.507,22 22,5 

Chemin de Traversière 
Alimentation en AEP 

99.301,00   49.650,5 50 49.650,5 50 

Plaine des sports 
Alimentation en AEP 

103.451   20.349  83101,5  

Chemin des Bouches-du-
Rhône 1 

10.000     10.000 100 

Chemin des Bouches-du-
Rhône 2 

25.000     25.000 100 

 

 
 
 

 
 

 
 

 

R
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CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAITRISE D'OUVRAGE 
ENTRE LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE ET LA COMMUNE 

DE PERTUIS POUR LES OPERATIONS RELEVANT DE LA COMPETENCE 
EN MATIERE PLUVIAL  

 
 
Entre les soussignés : 
 
 

La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  
 

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille,  
 
Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ;  
 

Désignée ci-après « La Métropole » 
 

 
Et : 
 

 
La COMMUNE DE PERTUIS,  

 
Dont le siège est sis : Hôtel de Ville, rue Voltaire, CS 737, 84120, PERTUIS Cedex 
 

représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 
qualité aux présentes, et domiciliée audit siège  

 
Ci-après désignée par « la Commune » 
 

 
PREAMBULE 

 
 
En application des dispositions de l'article L 5218-2 du CGCT ; la Métropole sera 

compétente en matière pluvial à compter du 1er janvier 2018. 
 

Elle a donc normalement vocation à se substituer à cette date à la Commune pour 
l'exécution des opérations de travaux en cours au jour du transfert de compétence en 
matière d'eau, d'assainissement et d'assainissement pluvial. 

 
Toutefois, dès lors que la réalisation de ces opérations implique notamment 

l'intervention de la Commune au titre de sa compétence en matière de voirie, 
l'exécution de ces opérations est caractérisée par une situation de maîtrise d'ouvrage 
conjointe entre la Métropole et la Commune. 
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Compte tenu de cette situation, la Métropole et la Commune se sont accordées pour 

investir la Commune de la totalité des prérogatives de maîtrise d'ouvrage afférentes à 
l'opération objet de la présente convention. 

 
Cette dévolution prend la forme d'une convention de transfert temporaire de maîtrise 

d'ouvrage au sens du II de l'article 2 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à 
la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. 
 

 
CECI RAPPELE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 
 
ARTICLE 1 : OBJET 

 
En application des dispositions de l'article 2-II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 

relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre 
privée, la présente convention a pour objet d'organiser les modalités de transfert à la 
Commune de la maîtrise d'ouvrage  pour la réalisation des opérations dénommées : 

 
- Réseau pluvial Cours de la république partie basse, laquelle porte sur :  

 
 La création d’antennes sur réseau existant 
 La création de regards avaloirs le long des bordures 

 La réalisation de caniveaux 
 

- Réseau pluvial Avenue Pierre Semard, laquelle porte sur : 
 

 La création d’un bassin de rétention composé de deux buses diamètre 1000 sur 

150ml 
 La réalisation d’antennes pour récupération des eaux de voiries 

 La création de regards avaloirs le long des bordures 
 La réalisation de caniveaux 

 
- Réseau Pluvial - Rue Follereau, laquelle porte sur : 
 

 La réalisation d’antennes sur réseau existant 
 La création de regards avaloirs le long des bordures 

 La réalisation de caniveaux 
  
- Création d’un bassin de rétention St Roch 

 
- Opération de recalibrage de la Grande Roubine 

 
Par la présente convention, les parties décident que la Métropole, au titre de la 
compétence en matière pluvial, transfère temporairement sa maîtrise d'ouvrage à la 

Commune pour la réalisation des dites opérations. 
 

En conséquence, la Commune aura seule la qualité de maître d'ouvrage pour 
l'ensemble des études et travaux se rapportant aux opérations désignées ci-dessus. 
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ARTICLE 2 : PRÉROGATIVES DE LA COMMUNE 

 
La Commune assume sur le plan administratif et technique, l'étude et la réalisation de 

l'ensemble  des opérations visées à l'article 1er de la présente convention dans le 
respect de la législation et réglementation applicables. 

 
Dans de cadre de sa mission, la Commune fait son affaire du choix des titulaires des 
marchés publics liés à la réalisation des opérations et applique ses propres règles 

(seuils de procédure, Commission d'Appel d'Offres, etc.). De manière identique, la 
Commune signe les marchés et les exécute. La Commission d'Appel d'Offres de la 

Commune sera exclusivement compétence pour attribuer ces marchés. 
 
En tant que de besoin et en fonction de l'avancement des opérations à la date 

d'entrée en vigueur de la présente convention, la Commune sera compétente pour : 
 

 Lancer toute étude relative à l'ensemble des opérations (y compris 
procédures réglementaires et relevés spécifiques) 

 Conclure, signer et exécuter les contrats et marchés correspondants 

nécessaires à la réalisation des opérations 
 S'assurer de la bonne exécution des marchés, et procéder au paiement des 

entreprises 
 Obtenir toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 

notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 

de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants 
 Assurer le suivi des travaux 

 Assurer la réception des ouvrages 
 Fournir à la Métropole la totalité des DOE et DIUO se rapportant aux travaux 

et aménagements réalisés 

 Suivre l'année de garantie de parfait achèvement 
 Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de tout litige avec 

les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans 
l'opération jusqu'à l'expiration du délai de parfait achèvement 

 Et plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l'exercice de sa 

mission. 
 

 
ARTICLE 3 : FINANCEMENT 

 
Les coûts des opérations objet des présentes doivent être couverts conformément au 
plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 
ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 

la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 
emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

La Commune ne percevra aucune rémunération à raison des missions réalisées en 

qualité de maître d'ouvrage temporaire au titre des présentes. 
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Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 

cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 
l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation des 

opérations. 
 

 
ARTICLE 4 : MODALITES DE FINANCEMENT 
 

La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 
prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 

ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 
l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année 
suivante.  

 
La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 

des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 
semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 
 

Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 
 

1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 
précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 

d’œuvre des opérations et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 
DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

 
En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 

pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 
 

L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 
FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre des 
opérations désignées.  

 
Aussi la Métropole  versera à la Commune la totalité des sommes dues en TTC et la 

Métropole procédera au recouvrement du FCTVA. 
 

 
ARTICLE 5 : MODALITES DE RECEPTION ET DE REMISE DES OUVRAGES ET 
EXPLOITATION 

 
La Commune organisera une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle 

participeront les entreprises, le maître d’œuvre chargé du suivi du chantier et le ou les 
représentants de la Métropole. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un 
compte-rendu qui reprend les observations présentées par les parties, chacune pour 

les ouvrages la concernant, et qu'elles entendent voir réglées avant d'accepter la 
réception. 
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La Commune s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre du processus de réception 

des travaux en y associant la Métropole. La Commune transmettra ses propositions à 
la Métropole qui fera connaître son avis et ses éventuelles observations à la Commune 

dans les vingt jours calendaires suivant la réception des propositions de celle-ci. Le 
défaut de décision des parties dans ce délai vaut accord tacite pour les propositions de 

la Commune. 
 
Postérieurement à la réception, la Commune devra fournir à la Métropole les éléments 

de récolement, faire la synthèse et établir le dossier complet des ouvrages exécutés 
(DOE), dont la remise devra s'effectuer dans un délai de quatre mois maximum après 

la réception des ouvrages. 
 
Le dossier comprendra notamment : 

 le procès-verbal de réception des ouvrages et levée des réserves 
 tous documents contractuels, techniques, administratifs relatifs aux ouvrages 

(plan de récolement, DUIO...). 
 
Les ouvrages seront remis à la Métropole après réception des travaux notifiée aux 

entreprises et à condition que la Commune ait assuré toutes les obligations qui lui 
incombent pour permettre une mise en service immédiate de la voie concernée et de 

ses dépendances. 
 
Entrent dans la mission de la Commune la levée des réserves de réception et la mise 

en jeu éventuelle des garanties légales et contractuelles. Les autres parties doivent lui 
laisser toutes les facilités pour assurer ces obligations.  

 
Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennales ou décennales, toute action 
contentieuse reste de la seule compétence de la Métropole. 

 
ARTICLE 6 : RESPONSABILITES 

 
La Commune est responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 
dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses 

obligations dans le cadre de la présente convention. 

  

Elle est en outre responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 
dommages résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui 

ont été fixées par la présente convention. 

 
ARTICLE 7 : ASSURANCES 

 
Chaque partie doit être titulaire d'une police d'assurance de responsabilité civile 

générale couvrant toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu'elle est 
susceptible d'encourir vis à vis des tiers à propos de tous les dommages corporels, 
matériels et immatériels consécutifs ou non pouvant survenir tant pendant la période 

de construction qu'après achèvement des travaux. 
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De plus, la Commune vérifiera que les sociétés et entreprises auxquelles elle aura 

recours disposent des assurances garantissant leurs responsabilités civile et 
décennale. 

 
 

ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 

et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 
et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 

contrôle de légalité. 
 
Elle est conclue pour la durée des études, de réalisation des travaux et prendra fin à 

l'issue de l'année de garantie de parfait achèvement. 
 

 
 
ARTICLE 9 : SUIVI DE L'OPERATION  

 
La Commune laissera à la Métropole et à ses agents dûment habilités, libre accès aux 

dossiers concernant l’opération. 
 
La Métropole adressera ses observations éventuelles à la Commune et s'interdira 

toute ingérence dans les relations de la Commune avec ses contractants. 
 

La Métropole et la Commune organiseront les échanges nécessaires entre services 
pour le suivi des opérations et la circulation de l'information.  
 

 
 

ARTICLE 10 : RÉSILIATION 
 
En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements pris dans le 

cadre de la présente convention ou pour motif d'intérêt général, l'une ou l'autre des 
parties pourra résilier de plein droit ladite convention par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception, à l'issue d'un délai d'un mois suivant une mise en 
demeure restée sans effet. 

 
 
ARTICLE 11 : LITIGES 

 
Les parties conviennent de régler à l'amiable les différents éventuels qui pourraient 

survenir au cours de l'exécution des présentes. 
 
Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention, tant pour ce 

qui concerne son interprétation que son exécution, et à défaut d'accord amiable entre 
les parties, seront portés devant le Tribunal Administratif de Marseille. 
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* * * * *  

* * * 
* 

 
 

Fait le                         à 
En trois exemplaires originaux 
 

 

Pour la Commune de Pertuis 
 

Pour la Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

 
Le Maire 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
Le Président  
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A N N E X E 1 
 

 
PLAN DE FINANCEMENT DE L'OPERATION 

 

LIBELLE DE L'OPERATION MONTANT HT MONTANT TTC

SUBVENTIONS 

NOTIFIEES 

(montant-

financeur)

DATE DELIB 

ACTANT LE 

PLAN DE 

FINANCEMENT

NUMERO DE 

MARCHE

ENTREPRISE 

TITULAIRE DU 

MARCHE

MANDATE 

PREVISIONNEL AU 

31/12/2017

MONTANT 

PREVISIONNEL 

TTC  2018

MONTANT 

PREVISIONNEL 

TTC  2019

DATE 

PREVISIONNELLE 

DE FIN 

OPERATION

POINT D'AVANCEMENT et OBSERVATIONS 

PARTICULIERES 

Maitrise d'œuvre Pluvial suite 

au SDAP
50 000,00 € 60 000,00 €

50 % Contrat 

Pluriannuel 

Métropole

19/12/13 2016-01 ENVEO 57 500,00 € 60 000,00 € 60 000,00 € 2020 MAC MOE PLUVIAL

Cours de la république partie 

basse
117 320,00 € 140 784,00 €

50 % Contrat 

Pluriannuel 

Métropole

19/12/13 2017-13 EIFFAGE 50 000,00 € 90 784,00 € 0,00 € 2018 Part sur opération de voirie globale

Avenue Pierre Semard 118 775,25 € 142 530,30 €

50 % Contrat 

Pluriannuel 

Métropole

19/12/13 2017-04 COLAS 30 000,00 € 112 530,30 € 0,00 € 2018 Part sur opération de voirie globale

Part Pluvial sur opération de 

voirie globale selon PPI Voirie + 

SDAP

200 000,00 € 240 000,00 €

50 % Contrat 

Pluriannuel 

Métropole

19/12/13 2016-36
EUROVIA / 

ROUX
148 600,00 € 120 000,00 € 120 000,00 € 2020 MAC VOIRIE

Opérations Pluvial 

indépendantes commandées 

sur MAC VOIRIE selon SDAP

85 000,00 € 102 000,00 €

50 % Contrat 

Pluriannuel 

Métropole

19/12/13 2016-36
EUROVIA / 

ROUX
NC 102 000,00 € 102 000,00 € 2020 MAC VOIRIE

COMMUNE DE PERTUIS

PLUVIAL – LISTE DES OPERATIONS D'INVESTISSEMENT ENGAGEES

 
 
 
 
 

R
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CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAITRISE D'OUVRAGE 

POUR L'OPERATION D'AMENAGEMENT DES RESEAUX – LUBERON 

 

 

Entre les soussignées : 

 

La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille,  

Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes et domiciliée audit siège ;  

Désignée ci-après « La Métropole » 

 

Et : 

 

La COMMUNE LE PUY SAINTE RÉPARADE, 

Dont le siège est sis : Hôtel de Ville, 2 avenue des Anciens combattants, 

13610 LE PUY SAINTE REPARADE 

représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège  

Ci-après désignée par « la Commune » 

 

PREAMBULE 

 

En application des dispositions de l'article L 5218-2 du CGCT ; la Métropole sera 

compétente en matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus 

l'assainissement pluvial, à compter du 1er janvier 2018. 
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Elle a donc normalement vocation à se substituer à cette date à la Commune pour 

l'exécution des opérations de travaux en cours au jour du transfert de compétence en 

matière d'eau, d'assainissement et d'assainissement pluvial. 

 

Toutefois, dès lors que la réalisation de ces opérations implique notamment 

l'intervention de la Commune au titre de sa compétence en matière de création, 

aménagement et entretien de voirie, l'exécution de ces opérations est caractérisée par 

une situation de maîtrise d'ouvrage conjointe entre la Métropole et la Commune. 

 

Compte tenu de cette situation, la Métropole et la Commune se sont accordées pour 

investir la Commune de la totalité des prérogatives de maîtrise d'ouvrage afférentes à 

l'opération objet de la présente convention. 

 

Cette dévolution prend la forme d'une convention de transfert temporaire de maîtrise 

d'ouvrage au sens du II de l'article 2 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à 

la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. 

 

 

CECI RAPPELE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

 

En application des dispositions  de l'article 2-II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 

relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre 

privée, la présente convention a pour objet d'organiser les modalités de transfert à la 

Commune de la maîtrise d'ouvrage  pour la réalisation de l'opération dénommée :  

 

Aménagement des réseaux et viabilisation – Rue du Luberon 

laquelle porte sur : 

 

 De chaque côté une voie douce en béton désactivé avec alignement d'arbres. 
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 De chaque côté des parkings en long avec un arrêt de bus encastré dans la 

bande de parkings. 

 Une voie de circulation de largeur 6.20 m. 

 Des passages piétons placés sur des plateaux traversant. 

 Une structure de voie lourde supportant le fort trafic de bus. 

 La démolition de l'ancienne station de pompage pour libérer l'espace. 

 La reprise de tous les réseaux humides. 

 La reprise des réseaux secs et gaines en attente pour ERDF - ENEDIS. 

 La réalisation d'un réseau d'éclairage public avec des éléments de qualité 

conformes àceux utilisés sur d'autres aménagements récents de la ville. 

 L'aménagement d'un point de collecte et de tri de déchets. 

 L’aménagement d’une aire de conteneurs de déchets pour les immeubles. 

 

L'aménagement présente donc un aspect symétrique avec alignement d'arbres des 2 

côtés, adapté pour une avenue de ville provençale. Le niveau de finition est élevé 

avec des matériaux nobles et de qualités techniques. L'objectif recherché et de traiter 

le quartier de manière complète sur le long terme. 

 

Par la présente convention, les parties décident que la Métropole, au titre de la 

compétence en matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus 

l'assainissement pluvial, transfère temporairement sa maîtrise d'ouvrage à la 

Commune pour la réalisation de ladite opération. 

 

En conséquence, la Commune aura seule la qualité de maître d'ouvrage pour 

l'ensemble des études et travaux se rapportant à l'opération désignée ci-dessus. 

 

ARTICLE 2 : PRÉROGATIVES DE LA COMMUNE 

 

La Commune assume sur le plan administratif et technique, l'étude et la réalisation de 

l'ensemble  de l'opération visée à l'article 1er de la présente convention dans le respect 

de la législation et réglementation applicables. 

 

Dans de cadre de sa mission, la Commune fait son affaire du choix des titulaires des 

marchés publics liés à la réalisation de l'opération et applique ses propres règles 

(seuils de procédure, Commission d'Appel d'Offres, etc.). De manière identique, la 

Commune signe les marchés et les exécute. La Commission d'Appel d'Offres de la 

Commune sera exclusivement compétence pour attribuer ces marchés. 
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En tant que de besoin et en fonction de l'avancement de l'opération à la date d'entrée 

en vigueur de la présente convention, la Commune sera compétente pour : 

 

 Lancer toute étude relative à l'ensemble de l'opération (y compris 

procédures réglementaires et relevés spécifiques) 

 Conclure, signer et exécuter les contrats et marchés correspondants 

nécessaires à la réalisation de l'opération 

 S'assurer de la bonne exécution des marchés, et procéder au paiement des 

entreprises 

 Obtenir toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 

notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 

de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants 

 Assurer le suivi des travaux 

 Assurer la réception des ouvrages 

 Fournir à la Métropole la totalité des DOE et DIUO se rapportant aux travaux 

et aménagements réalisés 

 Suivre l'année de garantie de parfait achèvement 

 Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de tout litige avec 

les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans 

l'opération jusqu'à l'expiration du délai de parfait achèvement 

 Et plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l'exercice de sa 

mission. 

 

 

ARTICLE 3 : FINANCEMENT 

 

Les coûts de l'opération objet des présentes doivent être couverts conformément au 

plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 

ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 

la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 
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emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

La Commune ne percevra aucune rémunération à raison des missions réalisées en 

qualité de maître d'ouvrage temporaire au titre des présentes. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 

cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 

l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation de 

l'opération. 

 

 

ARTICLE 4 : MODALITES DE FINANCEMENT 

 

La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 

prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 

ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 

l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année suivante.  

 

La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 

des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 

semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 

 

Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 

 

1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 

précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 

d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 

DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

 

En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 

pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 
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L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 

FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 

l'opération désignée.  

 

Aussi la Métropole  versera à la Commune la totalité des sommes dues en TTC et la 

Métropole procédera au recouvrement du FCTVA. 

 

 

ARTICLE 5 : MODALITES DE RECEPTION ET DE REMISE DES OUVRAGES ET 

EXPLOITATION 

 

La Commune organisera une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle 

participeront les entreprises, le maître d’œuvre chargé du suivi du chantier et le ou les 

représentants de la Métropole. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un 

compte-rendu qui reprend les observations présentées par les parties, chacune pour 

les ouvrages la concernant, et qu'elles entendent voir réglées avant d'accepter la 

réception. 

 

La Commune s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre du processus de réception 

des travaux en y associant la Métropole. La Commune transmettra ses propositions à 

la Métropole qui fera connaître son avis et ses éventuelles observations à la Commune 

dans les vingt jours calendaires suivant la réception des propositions de celle-ci. Le 

défaut de décision des parties dans ce délai vaut accord tacite pour les propositions de 

la Commune. 

 

Postérieurement à la réception, la Commune devra fournir à la Métropole les éléments 

de récolement, faire la synthèse et établir le dossier complet des ouvrages exécutés 

(DOE), dont la remise devra s'effectuer dans un délai de quatre mois maximum après 

la réception des ouvrages. 

 

Le dossier comprendra notamment : 

 le procès-verbal de réception des ouvrages et levée des réserves 

 tous documents contractuels, techniques, administratifs relatifs aux ouvrages 

(plan de récolement, DUIO...). 
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Les ouvrages seront remis à la Métropole après réception des travaux notifiée aux 

entreprises et à condition que la Commune ait assuré toutes les obligations qui lui 

incombent pour permettre une mise en service immédiate de la voie concernée et de 

ses dépendances. 

 

Entrent dans la mission de la Commune la levée des réserves de réception et la mise 

en jeu éventuelle des garanties légales et contractuelles. Les autres parties doivent lui 

laisser toutes les facilités pour assurer ces obligations.  

 

Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennales ou décennales, toute action 

contentieuse reste de la seule compétence de la Métropole. 

 

ARTICLE 6 : RESPONSABILITES 

 

La Commune est responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses 

obligations dans le cadre de la présente convention. 

  

Elle est en outre responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui 

ont été fixées par la présente convention. 

 

ARTICLE 7 : ASSURANCES 

 

Chaque partie doit être titulaire d'une police d'assurance de responsabilité civile 

générale couvrant toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu'elle est 

susceptible d'encourir vis à vis des tiers à propos de tous les dommages corporels, 

matériels et immatériels consécutifs ou non pouvant survenir tant pendant la période 

de construction qu'après achèvement des travaux. 

 

De plus, la Commune vérifiera que les sociétés et entreprises auxquelles elle aura 

recours disposent des assurances garantissant leurs responsabilités civile et décennale. 
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ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 

et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 

et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 

contrôle de légalité. 

 

Elle est conclue pour la durée des études, de réalisation des travaux et prendra fin à 

l'issue de l'année de garantie de parfait achèvement. 

 

 

ARTICLE 9 : SUIVI DE L'OPERATION  

 

La Commune laissera à la Métropole et à ses agents dûment habilités, libre accès aux 

dossiers concernant l’opération. 

 

La Métropole adressera ses observations éventuelles à la Commune et s'interdira 

toute ingérence dans les relations de la Commune avec ses contractants. 

 

La Métropole et la Commune organiseront les échanges nécessaires entre services 

pour le suivi de l'opération et la circulation de l'information.  

 

 

ARTICLE 10 : RÉSILIATION 

 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements pris dans le 

cadre de la présente convention ou pour motif d'intérêt général, l'une ou l'autre des 

parties pourra résilier de plein droit ladite convention par lettre recommandée avec 
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demande d'avis de réception, à l'issue d'un délai d'un mois suivant une mise en 

demeure restée sans effet. 

 

ARTICLE 11 : LITIGES 

 

Les parties conviennent de régler à l'amiable les différents éventuels qui pourraient 

survenir au cours de l'exécution des présentes. 

 

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention, tant pour ce 

qui concerne son interprétation que son exécution, et à défaut d'accord amiable entre 

les parties, seront portés devant le Tribunal Administratif de Marseille. 

 

* * * * *  

* * * 

* 

Fait le                         à 

En trois exemplaires originaux 

 

Pour la Commune du Puy-Sainte-

Réparade 

 

Pour la Métropole d'Aix-Marseille-

Provence 

 

Le Maire 

 

 

 

 

 

 

Le Président  
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A N N E X E 1 

 

PLAN DE FINANCEMENT DE L'OPERATION 

 

 

Libellé de 

l’opération 

Aménagement des réseaux - Lubéron 

 MONTANT (€ TTC) 

Enveloppe études 75 600.00 

Enveloppe travaux 1 315 200.00 

TOTAL 1 390 800.00 

Financement Métropole CCPD 30.05% du montant HT 348 279.50 

  Commune 30.05% du montant HT 348 279.50 

  Etat  39.90% du montant HT 462 441.00 

  Avance TVA 

Commune 

 231 800.00 
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CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAITRISE D'OUVRAGE 

POUR L'OPERATION D'EXTENSION DES RÉSEAUX D'EAU ET 

ASSAINISSEMENT – LA CRIDE, ARNAJONS, HAUTS DE ROUSSET, 

ROUSSET 

 

 

 

Entre les soussignées : 

 

La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille,  

Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes,  et domiciliée audit siège ;  

 

Désignée ci-après « La Métropole » 

 

Et : 

 

La COMMUNE LE PUY SAINTE RÉPARADE, 

Dont le siège est sis : Hôtel de Ville, 2 avenue des Anciens combattants, 13610 LE 

PUY SAINTE REPARADE 

 

représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège  

 

Ci-après désignée par « la Commune » 
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PREAMBULE 

 

En application des dispositions de l'article L 5218-2 du CGCT ; la Métropole sera 

compétente en matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus 

l'assainissement pluvial, à compter du 1er janvier 2018. 

 

Elle a donc normalement vocation à se substituer à cette date à la Commune pour 

l'exécution des opérations de travaux en cours au jour du transfert de compétence en 

matière d'eau, d'assainissement et d'assainissement pluvial. 

 

Toutefois, dès lors que la réalisation de ces opérations implique notamment 

l'intervention de la Commune au titre de sa compétence en matière de création, 

aménagement et entretien de voirie, l'exécution de ces opérations est caractérisée par 

une situation de maîtrise d'ouvrage conjointe entre la Métropole et la Commune. 

 

Compte tenu de cette situation, la Métropole et la Commune se sont accordées pour 

investir la Commune de la totalité des prérogatives de maîtrise d'ouvrage afférentes à 

l'opération objet de la présente convention. 

 

Cette dévolution prend la forme d'une convention de transfert temporaire de maîtrise 

d'ouvrage au sens du II de l'article 2 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à 

la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. 

 

 

CECI RAPPELE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

 

En application des dispositions  de l'article 2-II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 

relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre 

privée, la présente convention a pour objet d'organiser les modalités de transfert à la 

Commune de la maîtrise d'ouvrage  pour la réalisation de l'opération dénommée :  
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 Extension des Réseaux d'Eau et d'Assainissement – Secteurs de la Cride, les 

Arnajons, Rousset et Hauts de Rousset 

laquelle porte sur : 

 

 la construction de deux postes de refoulement ; 

 la construction d'un poste de surpression d'eau potable ; 

 la mise en place de canalisations d'eaux usées gravitaire sur 3700ml environ 

 la mise en place de canalisation de refoulement sur 800ml environ 

 la fourniture et la pose de canalisation d'eau potable en Fonte et PEHD sur 

1500ml environ 

 la création d'une passerelle métallique de 60 ml destiné à supporter les 

canalisations d'eau potable et assainissement. 

 

Par la présente convention, les parties décident que la Métropole, au titre de la 

compétence en matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus 

l'assainissement pluvial, transfère temporairement sa maîtrise d'ouvrage à la 

Commune pour la réalisation de ladite opération. 

 

En conséquence, la Commune aura seule la qualité de maître d'ouvrage pour 

l'ensemble des études et travaux se rapportant à l'opération désignée ci-dessus. 

 

ARTICLE 2 : PRÉROGATIVES DE LA COMMUNE 

 

La Commune assume sur le plan administratif et technique, l'étude et la réalisation de 

l'ensemble  de l'opération visée à l'article 1er de la présente convention dans le respect 

de la législation et réglementation applicables. 

 

Dans de cadre de sa mission, la Commune fait son affaire du choix des titulaires des 

marchés publics liés à la réalisation de l'opération et applique ses propres règles 
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(seuils de procédure, Commission d'Appel d'Offres, etc.). De manière identique, la 

Commune signe les marchés et les exécute. La Commission d'Appel d'Offres de la 

Commune sera exclusivement compétence pour attribuer ces marchés. 

 

En tant que de besoin et en fonction de l'avancement de l'opération à la date d'entrée 

en vigueur de la présente convention, la Commune sera compétente pour : 

 

 Lancer toute étude relative à l'ensemble de l'opération (y compris 

procédures réglementaires et relevés spécifiques) 

 Conclure, signer et exécuter les contrats et marchés correspondants 

nécessaires à la réalisation de l'opération 

 S'assurer de la bonne exécution des marchés, et procéder au paiement des 

entreprises 

 Obtenir toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 

notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 

de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants 

 Assurer le suivi des travaux 

 Assurer la réception des ouvrages 

 Fournir à la Métropole la totalité des DOE et DIUO se rapportant aux travaux 

et aménagements réalisés 

 Suivre l'année de garantie de parfait achèvement 

 Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de tout litige avec 

les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans 

l'opération jusqu'à l'expiration du délai de parfait achèvement 

 Et plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l'exercice de sa 

mission. 

 

 

ARTICLE 3 : FINANCEMENT 

Les coûts de l'opération objet des présentes doivent être couverts conformément au 

plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  
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Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 

ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 

la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 

emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

La Commune ne percevra aucune rémunération à raison des missions réalisées en 

qualité de maître d'ouvrage temporaire au titre des présentes. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 

cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 

l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation de 

l'opération. 

 

 

ARTICLE 4 : MODALITES DE FINANCEMENT 

La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 

prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 

ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 

l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année suivante.  

 

La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 

des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 

semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 

 

Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 

 

1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 

précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 

d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 

DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

 

En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 

pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 
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L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 

FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 

l'opération désignée.  

 

Aussi la Métropole  versera à la Commune la totalité des sommes dues en TTC et la 

Métropole procédera au recouvrement du FCTVA. 

 

 

ARTICLE 5 : MODALITES DE RECEPTION ET DE REMISE DES OUVRAGES ET 

EXPLOITATION 

 

La Commune organisera une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle 

participeront les entreprises, le maître d’œuvre chargé du suivi du chantier et le ou les 

représentants de la Métropole. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un 

compte-rendu qui reprend les observations présentées par les parties, chacune pour 

les ouvrages la concernant, et qu'elles entendent voir réglées avant d'accepter la 

réception. 

 

La Commune s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre du processus de réception 

des travaux en y associant la Métropole. La Commune transmettra ses propositions à 

la Métropole qui fera connaître son avis et ses éventuelles observations à la Commune 

dans les vingt jours calendaires suivant la réception des propositions de celle-ci. Le 

défaut de décision des parties dans ce délai vaut accord tacite pour les propositions de 

la Commune. 

 

Postérieurement à la réception, la Commune devra fournir à la Métropole les éléments 

de récolement, faire la synthèse et établir le dossier complet des ouvrages exécutés 

(DOE), dont la remise devra s'effectuer dans un délai de quatre mois maximum après 

la réception des ouvrages. 

 

Le dossier comprendra notamment : 

 le procès-verbal de réception des ouvrages et levée des réserves 
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 tous documents contractuels, techniques, administratifs relatifs aux ouvrages 

(plan de récolement, DUIO...). 

 

Les ouvrages seront remis à la Métropole après réception des travaux notifiée aux 

entreprises et à condition que la Commune ait assuré toutes les obligations qui lui 

incombent pour permettre une mise en service immédiate de la voie concernée et de 

ses dépendances. 

 

Entrent dans la mission de la Commune la levée des réserves de réception et la mise 

en jeu éventuelle des garanties légales et contractuelles. Les autres parties doivent lui 

laisser toutes les facilités pour assurer ces obligations.  

 

Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennales ou décennales, toute action 

contentieuse reste de la seule compétence de la Métropole. 

 

ARTICLE 6 : RESPONSABILITES 

La Commune est responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses 

obligations dans le cadre de la présente convention. 

  

Elle est en outre responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui 

ont été fixées par la présente convention. 

 

ARTICLE 7 : ASSURANCES 

Chaque partie doit être titulaire d'une police d'assurance de responsabilité civile 

générale couvrant toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu'elle est 

susceptible d'encourir vis à vis des tiers à propos de tous les dommages corporels, 

matériels et immatériels consécutifs ou non pouvant survenir tant pendant la période 

de construction qu'après achèvement des travaux. 

 

De plus, la Commune vérifiera que les sociétés et entreprises auxquelles elle aura 

recours disposent des assurances garantissant leurs responsabilités civile et décennale. 
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ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 

et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 

et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 

contrôle de légalité. 

 

Elle est conclue pour la durée des études, de réalisation des travaux et prendra fin à 

l'issue de l'année de garantie de parfait achèvement. 

 

ARTICLE 9 : SUIVI DE L'OPERATION  

La Commune laissera à la Métropole et à ses agents dûment habilités, libre accès aux 

dossiers concernant l’opération. 

 

La Métropole adressera ses observations éventuelles à la Commune et s'interdira 

toute ingérence dans les relations de la Commune avec ses contractants. 

 

La Métropole et la Commune organiseront les échanges nécessaires entre services 

pour le suivi de l'opération et la circulation de l'information.  

 

ARTICLE 10 : RÉSILIATION 

 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements pris dans le 

cadre de la présente convention ou pour motif d'intérêt général, l'une ou l'autre des 

parties pourra résilier de plein droit ladite convention par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception, à l'issue d'un délai d'un mois suivant une mise en 

demeure restée sans effet. 

 

ARTICLE 11 : LITIGES 

Les parties conviennent de régler à l'amiable les différents éventuels qui pourraient 

survenir au cours de l'exécution des présentes. 
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Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention, tant pour ce 

qui concerne son interprétation que son exécution, et à défaut d'accord amiable entre 

les parties, seront portés devant le Tribunal Administratif de Marseille. 

 

 

* * * * *  

* * * 

* 

Fait le                         à 

En trois exemplaires originaux 

 

Pour la Commune du Puy Sainte Réparade 

 

Pour la Métropole d'Aix-Marseille-

Provence 

 

Le Maire 

 

 

 

 

 

 

Le Président  
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A N N E X E 1 

 

 

PLAN DE FINANCEMENT DE L'OPERATION 

 

 

Libellé de 

l’opération 

Extension eau assainissement – Cride, Arnajons, Rousset, hauts de 

Rousset 

 AEP (€ TTC) EU (€ TTC) PLUVIAL (€ TTC) TOTAL (€ TTC) 

Enveloppe études 112 000 21 000 0 133 000.00 

Enveloppe travaux 900 000 2 340 000 0 3 240 000.00 

TOTAL 1 012 000 2 361 000 0 3 373 000.00 

     

Financement Métropole 

CCPD 

50% du montant HT 1 405 416.66 

  Commune 50% du montant HT 1 405 416.67 

  Avance TVA 

Commune 

 562 166.67 
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CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAITRISE D'OUVRAGE 

POUR L'OPERATION DE RESTRUCTURATION DES RESEAUX HUMIDES  

BOURGADE ET LE COURS 

 

 

 

Entre les soussignés : 

 

La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille,  

Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes,  et domiciliée audit siège ;  

 

Désignée ci-après « La Métropole » 

 

Et : 

 

La COMMUNE  LE PUY SAINTE RÉPARADE, 

Dont le siège est sis : Hôtel de Ville, 2 avenue des Anciens combattants, 

13610 LE PUY SAINTE REPARADE 

représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège  

 

Ci-après désignée par « la Commune » 

 

 

Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2017



CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAÎTRISE D'OUVRAGE 

RESTRUCTURATION DES RESEAUX HUMIDES – LA BOURGADE ET LE COURS 2 

PREAMBULE 

 

 

En application des dispositions de l'article L 5218-2 du CGCT ; la Métropole sera 

compétente en matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus 

l'assainissement pluvial, à compter du 1er janvier 2018. 

 

Elle a donc normalement vocation à se substituer à cette date à la Commune pour 

l'exécution des opérations de travaux en cours au jour du transfert de compétence en 

matière d'eau, d'assainissement et d'assainissement pluvial. 

 

Toutefois, dès lors que la réalisation de ces opérations implique notamment 

l'intervention de la Commune au titre de sa compétence en matière de création, 

aménagement et entretien de voirie, l'exécution de ces opérations est caractérisée par 

une situation de maîtrise d'ouvrage conjointe entre la Métropole et la Commune. 

 

Compte tenu de cette situation, la Métropole et la Commune se sont accordées pour 

investir la Commune de la totalité des prérogatives de maîtrise d'ouvrage afférentes à 

l'opération objet de la présente convention. 

 

Cette dévolution prend la forme d'une convention de transfert temporaire de maîtrise 

d'ouvrage au sens du II de l'article 2 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à 

la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. 

 

 

CECI RAPPELE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

En application des dispositions  de l'article 2-II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 

relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre 

privée, la présente convention a pour objet d'organiser les modalités de transfert à la 

Commune de la maîtrise d'ouvrage  pour la réalisation de l'opération dénommée :  
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Restructuration des réseaux humide – Le Cours et La Bourgade 

laquelle porte sur : 

 

 La rénovation des réseaux d'eau et d'assainissement situés en centre ville, de la 

Maison Rousseau au Tabac 

 La création sur cette même emprise d'un réseau pluvial et son raccordement à 

celui du Boulevard des Anciens Combattants. 

 

Par la présente convention, les parties décident que la Métropole, au titre de la 

compétence en matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus 

l'assainissement pluvial, transfère temporairement sa maîtrise d'ouvrage à la 

Commune pour la réalisation de ladite opération. 

 

En conséquence, la Commune aura seule la qualité de maître d'ouvrage pour 

l'ensemble des études et travaux se rapportant à l'opération désignée ci-dessus. 

 

ARTICLE 2 : PRÉROGATIVES DE LA COMMUNE 

 

La Commune assume sur le plan administratif et technique, l'étude et la réalisation de 

l'ensemble  de l'opération visée à l'article 1er de la présente convention dans le respect 

de la législation et réglementation applicables. 

 

Dans de cadre de sa mission, la Commune fait son affaire du choix des titulaires des 

marchés publics liés à la réalisation de l'opération et applique ses propres règles 

(seuils de procédure, Commission d'Appel d'Offres, etc.). De manière identique, la 

Commune signe les marchés et les exécute. La Commission d'Appel d'Offres de la 

Commune sera exclusivement compétence pour attribuer ces marchés. 

 

En tant que de besoin et en fonction de l'avancement de l'opération à la date d'entrée 

en vigueur de la présente convention, la Commune sera compétente pour : 
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 Lancer toute étude relative à l'ensemble de l'opération (y compris 

procédures réglementaires et relevés spécifiques) 

 Conclure, signer et exécuter les contrats et marchés correspondants 

nécessaires à la réalisation de l'opération 

 S'assurer de la bonne exécution des marchés, et procéder au paiement des 

entreprises 

 Obtenir toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 

notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 

de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants 

 Assurer le suivi des travaux 

 Assurer la réception des ouvrages 

 Fournir à la Métropole la totalité des DOE et DIUO se rapportant aux travaux 

et aménagements réalisés 

 Suivre l'année de garantie de parfait achèvement 

 Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de tout litige avec 

les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans 

l'opération jusqu'à l'expiration du délai de parfait achèvement 

 Et plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l'exercice de sa 

mission. 

 

 

ARTICLE 3 : FINANCEMENT 

Les coûts de l'opération objet des présentes doivent être couverts conformément au 

plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 

ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 

la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 

emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

La Commune ne percevra aucune rémunération à raison des missions réalisées en 

qualité de maître d'ouvrage temporaire au titre des présentes. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 

cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 

l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation de 

l'opération. 
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ARTICLE 4 : MODALITES DE FINANCEMENT 

La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 

prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 

ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 

l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année suivante.  

 

La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 

des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 

semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 

 

Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 

 

1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 

précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 

d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 

DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

 

En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 

pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 

 

L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 

FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 

l'opération désignée.  

 

Aussi la Métropole  versera à la Commune la totalité des sommes dues en TTC et la 

Métropole procédera au recouvrement du FCTVA. 
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ARTICLE 5 : MODALITES DE RECEPTION ET DE REMISE DES OUVRAGES ET 

EXPLOITATION 

 

La Commune organisera une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle 

participeront les entreprises, le maître d’œuvre chargé du suivi du chantier et le ou les 

représentants de la Métropole. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un 

compte-rendu qui reprend les observations présentées par les parties, chacune pour 

les ouvrages la concernant, et qu'elles entendent voir réglées avant d'accepter la 

réception. 

 

La Commune s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre du processus de réception 

des travaux en y associant la Métropole. La Commune transmettra ses propositions à 

la Métropole qui fera connaître son avis et ses éventuelles observations à la Commune 

dans les vingt jours calendaires suivant la réception des propositions de celle-ci. Le 

défaut de décision des parties dans ce délai vaut accord tacite pour les propositions de 

la Commune. 

 

Postérieurement à la réception, la Commune devra fournir à la Métropole les éléments 

de récolement, faire la synthèse et établir le dossier complet des ouvrages exécutés 

(DOE), dont la remise devra s'effectuer dans un délai de quatre mois maximum après 

la réception des ouvrages. 

 

Le dossier comprendra notamment : 

 le procès-verbal de réception des ouvrages et levée des réserves 

 tous documents contractuels, techniques, administratifs relatifs aux ouvrages 

(plan de récolement, DUIO...). 

 

Les ouvrages seront remis à la Métropole après réception des travaux notifiée aux 

entreprises et à condition que la Commune ait assuré toutes les obligations qui lui 

incombent pour permettre une mise en service immédiate de la voie concernée et de 

ses dépendances. 

Entrent dans la mission de la Commune la levée des réserves de réception et la mise 

en jeu éventuelle des garanties légales et contractuelles. Les autres parties doivent lui 

laisser toutes les facilités pour assurer ces obligations.  
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Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennales ou décennales, toute action 

contentieuse reste de la seule compétence de la Métropole. 

 

ARTICLE 6 : RESPONSABILITES 

La Commune est responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses 

obligations dans le cadre de la présente convention. 

  

Elle est en outre responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui 

ont été fixées par la présente convention. 

 

ARTICLE 7 : ASSURANCES 

Chaque partie doit être titulaire d'une police d'assurance de responsabilité civile 

générale couvrant toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu'elle est 

susceptible d'encourir vis à vis des tiers à propos de tous les dommages corporels, 

matériels et immatériels consécutifs ou non pouvant survenir tant pendant la période 

de construction qu'après achèvement des travaux. 

 

De plus, la Commune vérifiera que les sociétés et entreprises auxquelles elle aura 

recours disposent des assurances garantissant leurs responsabilités civile et décennale. 

 

ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 

et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 

et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 

contrôle de légalité. 

 

Elle est conclue pour la durée des études, de réalisation des travaux et prendra fin à 

l'issue de l'année de garantie de parfait achèvement. 

 

 

Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2017



CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAÎTRISE D'OUVRAGE 

RESTRUCTURATION DES RESEAUX HUMIDES – LA BOURGADE ET LE COURS 8 

ARTICLE 9 : SUIVI DE L'OPERATION  

La Commune laissera à la Métropole et à ses agents dûment habilités, libre accès aux 

dossiers concernant l’opération. 

 

La Métropole adressera ses observations éventuelles à la Commune et s'interdira 

toute ingérence dans les relations de la Commune avec ses contractants. 

 

La Métropole et la Commune organiseront les échanges nécessaires entre services 

pour le suivi de l'opération et la circulation de l'information.  

 

ARTICLE 10 : RÉSILIATION 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements pris dans le 

cadre de la présente convention ou pour motif d'intérêt général, l'une ou l'autre des 

parties pourra résilier de plein droit ladite convention par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception, à l'issue d'un délai d'un mois suivant une mise en 

demeure restée sans effet. 

 

ARTICLE 11 : LITIGES 

Les parties conviennent de régler à l'amiable les différents éventuels qui pourraient 

survenir au cours de l'exécution des présentes. 

 

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention, tant pour ce 

qui concerne son interprétation que son exécution, et à défaut d'accord amiable entre 

les parties, seront portés devant le Tribunal Administratif de Marseille. 

 

 

* * * * *  

* * * 

* 
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Fait le                         à 

En trois exemplaires originaux 

 

Pour la Commune du Puy Sainte Réparade 

 

Pour la Métropole d'Aix-Marseille-

Provence 

 

Le Maire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Président  
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A N N E X E 1 

 

 

PLAN DE FINANCEMENT DE L'OPERATION 

 

 

Libellé de 

l’opération 

Restructuration réseaux humides Bourgade Le Cours 

 MONTANT (€ TTC) 

Enveloppe études 57 500.00 

Enveloppe travaux 1 140 000.00 

TOTAL 1 197 500.00 

Financement Métropole CCPD 50% du montant HT 498 958.33 

  Commune 50% du montant HT 498 958.34 

  Avance TVA Commune  199 583.33 
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CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAITRISE D'OUVRAGE 

POUR L'OPERATION DE RESTRUCTURATION DES RESEAUX HUMIDES  

CHEMIN DU MOULIN 

 

 

 

Entre les soussignés : 

 

La MÉTROPOLE D'AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  

 

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille,  

Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes,  et domiciliée audit siège ;  

 

Désignée ci-après « La Métropole » 

 

Et : 

 

La COMMUNE LE PUY SAINTE RÉPARADE, 

Dont le siège est sis : Hôtel de Ville, 2 avenue des Anciens combattants, 

13610 LE PUY SAINTE REPARADE 

représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège  

 

Ci-après désignée par « la Commune » 
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PREAMBULE 

 

En application des dispositions de l'article L 5218-2 du CGCT ; la Métropole sera 

compétente en matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus 

l'assainissement pluvial, à compter du 1er janvier 2018. 

 

Elle a donc normalement vocation à se substituer à cette date à la Commune pour 

l'exécution des opérations de travaux en cours au jour du transfert de compétence en 

matière d'eau, d'assainissement et d'assainissement pluvial. 

 

Toutefois, dès lors que la réalisation de ces opérations implique notamment 

l'intervention de la Commune au titre de sa compétence en matière de création, 

aménagement et entretien de voirie, l'exécution de ces opérations est caractérisée par 

une situation de maîtrise d'ouvrage conjointe entre la Métropole et la Commune. 

 

Compte tenu de cette situation, la Métropole et la Commune se sont accordées pour 

investir la Commune de la totalité des prérogatives de maîtrise d'ouvrage afférentes à 

l'opération objet de la présente convention. 

 

Cette dévolution prend la forme d'une convention de transfert temporaire de maîtrise 

d'ouvrage au sens du II de l'article 2 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à 

la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. 

 

 

CECI RAPPELE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

 

En application des dispositions  de l'article 2-II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 

relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre 

privée, la présente convention a pour objet d'organiser les modalités de transfert à la 

Commune de la maîtrise d'ouvrage  pour la réalisation de l'opération dénommée :  
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Restructuration des réseaux humides – Chemin du Moulin 

laquelle porte sur : 

 La création des réseaux d’assainissement des eaux usées, d’adduction d’eau 

potable et de gestion des eaux pluviales sur toute la longueur du chemin du Moulin. 

 

Par la présente convention, les parties décident que la Métropole, au titre de la 

compétence en matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus 

l'assainissement pluvial, transfère temporairement sa maîtrise d'ouvrage à la 

Commune pour la réalisation de ladite opération. 

 

En conséquence, la Commune aura seule la qualité de maître d'ouvrage pour 

l'ensemble des études et travaux se rapportant à l'opération désignée ci-dessus. 

 

ARTICLE 2 : PRÉROGATIVES DE LA COMMUNE 

 

La Commune assume sur le plan administratif et technique, l'étude et la réalisation de 

l'ensemble  de l'opération visée à l'article 1er de la présente convention dans le respect 

de la législation et réglementation applicables. 

 

Dans de cadre de sa mission, la Commune fait son affaire du choix des titulaires des 

marchés publics liés à la réalisation de l'opération et applique ses propres règles 

(seuils de procédure, Commission d'Appel d'Offres, etc.). De manière identique, la 

Commune signe les marchés et les exécute. La Commission d'Appel d'Offres de la 

Commune sera exclusivement compétence pour attribuer ces marchés. 

 

En tant que de besoin et en fonction de l'avancement de l'opération à la date d'entrée 

en vigueur de la présente convention, la Commune sera compétente pour : 

 

 Lancer toute étude relative à l'ensemble de l'opération (y compris 

procédures réglementaires et relevés spécifiques) 

 Conclure, signer et exécuter les contrats et marchés correspondants 
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nécessaires à la réalisation de l'opération 

 S'assurer de la bonne exécution des marchés, et procéder au paiement des 

entreprises 

 Obtenir toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 

notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 

de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants 

 Assurer le suivi des travaux 

 Assurer la réception des ouvrages 

 Fournir à la Métropole la totalité des DOE et DIUO se rapportant aux travaux 

et aménagements réalisés 

 Suivre l'année de garantie de parfait achèvement 

 Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de tout litige avec 

les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans 

l'opération jusqu'à l'expiration du délai de parfait achèvement 

 Et plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l'exercice de sa 

mission. 

 

 

ARTICLE 3 : FINANCEMENT 

 

Les coûts de l'opération objet des présentes doivent être couverts conformément au 

plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 

ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 

la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 

emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

La Commune ne percevra aucune rémunération à raison des missions réalisées en 

qualité de maître d'ouvrage temporaire au titre des présentes. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 

cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 

l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation de 

l'opération. 
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ARTICLE 4 : MODALITES DE FINANCEMENT 

 

La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 

prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 

ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 

l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année suivante.  

 

La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 

des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 

semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 

 

Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 

 

1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 

précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 

d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 

DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

 

En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 

pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 

 

L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 

FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 

l'opération désignée.  

 

Aussi la Métropole  versera à la Commune la totalité des sommes dues en TTC et la 

Métropole procédera au recouvrement du FCTVA. 
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ARTICLE 5 : MODALITES DE RECEPTION ET DE REMISE DES OUVRAGES ET 

EXPLOITATION 

 

La Commune organisera une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle 

participeront les entreprises, le maître d’œuvre chargé du suivi du chantier et le ou les 

représentants de la Métropole. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un 

compte-rendu qui reprend les observations présentées par les parties, chacune pour 

les ouvrages la concernant, et qu'elles entendent voir réglées avant d'accepter la 

réception. 

 

La Commune s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre du processus de réception 

des travaux en y associant la Métropole. La Commune transmettra ses propositions à 

la Métropole qui fera connaître son avis et ses éventuelles observations à la Commune 

dans les vingt jours calendaires suivant la réception des propositions de celle-ci. Le 

défaut de décision des parties dans ce délai vaut accord tacite pour les propositions de 

la Commune. 

 

Postérieurement à la réception, la Commune devra fournir à la Métropole les éléments 

de récolement, faire la synthèse et établir le dossier complet des ouvrages exécutés 

(DOE), dont la remise devra s'effectuer dans un délai de quatre mois maximum après 

la réception des ouvrages. 

 

Le dossier comprendra notamment : 

 le procès-verbal de réception des ouvrages et levée des réserves 

 tous documents contractuels, techniques, administratifs relatifs aux ouvrages 

(plan de récolement, DUIO...). 

 

Les ouvrages seront remis à la Métropole après réception des travaux notifiée aux 

entreprises et à condition que la Commune ait assuré toutes les obligations qui lui 

incombent pour permettre une mise en service immédiate de la voie concernée et de 

ses dépendances. 

Entrent dans la mission de la Commune la levée des réserves de réception et la mise 

en jeu éventuelle des garanties légales et contractuelles. Les autres parties doivent lui 

laisser toutes les facilités pour assurer ces obligations.  
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Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennales ou décennales, toute action 

contentieuse reste de la seule compétence de la Métropole. 

 

ARTICLE 6 : RESPONSABILITES 

 

La Commune est responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses 

obligations dans le cadre de la présente convention. 

  

Elle est en outre responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui 

ont été fixées par la présente convention. 

 

ARTICLE 7 : ASSURANCES 

 

Chaque partie doit être titulaire d'une police d'assurance de responsabilité civile 

générale couvrant toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu'elle est 

susceptible d'encourir vis à vis des tiers à propos de tous les dommages corporels, 

matériels et immatériels consécutifs ou non pouvant survenir tant pendant la période 

de construction qu'après achèvement des travaux. 

 

De plus, la Commune vérifiera que les sociétés et entreprises auxquelles elle aura 

recours disposent des assurances garantissant leurs responsabilités civile et décennale. 

 

 

ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 

et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 

et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 

contrôle de légalité. 
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Elle est conclue pour la durée des études, de réalisation des travaux et prendra fin à 

l'issue de l'année de garantie de parfait achèvement. 

 

 

ARTICLE 9 : SUIVI DE L'OPERATION  

 

La Commune laissera à la Métropole et à ses agents dûment habilités, libre accès aux 

dossiers concernant l’opération. 

 

La Métropole adressera ses observations éventuelles à la Commune et s'interdira 

toute ingérence dans les relations de la Commune avec ses contractants. 

 

La Métropole et la Commune organiseront les échanges nécessaires entre services 

pour le suivi de l'opération et la circulation de l'information.  

 

 

ARTICLE 10 : RÉSILIATION 

 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements pris dans le 

cadre de la présente convention ou pour motif d'intérêt général, l'une ou l'autre des 

parties pourra résilier de plein droit ladite convention par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception, à l'issue d'un délai d'un mois suivant une mise en 

demeure restée sans effet. 

 

ARTICLE 11 : LITIGES 

 

Les parties conviennent de régler à l'amiable les différents éventuels qui pourraient 

survenir au cours de l'exécution des présentes. 

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention, tant pour ce 

qui concerne son interprétation que son exécution, et à défaut d'accord amiable entre 

les parties, seront portés devant le Tribunal Administratif de Marseille. 
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* * * * *  

* * * 

* 

Fait le                         à 

En trois exemplaires originaux 

 

Pour la Commune du Puy Sainte Réparade 

 

Pour la Métropole d'Aix-Marseille-

Provence 

 

Le Maire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Président  
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A N N E X E 1 

 

 

PLAN DE FINANCEMENT DE L'OPERATION 

 

 

Libellé de 

l’opération 

Restructuration réseaux humides Chemin du Moulin 

 AEP (€ 

TTC) 

EU (€ TTC) PLUVIAL (€ 

TTC) 

TOTAL (€ 

TTC) 

Enveloppe études 8 000 18 000  26 000.00 

Enveloppe travaux 70 000 155 000 54 000 279 000.00 

TOTAL 78 000 173 000 54 000 305 000.00 

     

Financement Métropole 

CCPD 

50% du montant HT 127 083.33 

  Commune 50% du montant HT 127 083.34 

  Avance TVA 

Commune 

 50 833.33 
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CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAITRISE D'OUVRAGE 
POUR L'OPERATION DE RESTRUCTURATION DES RESEAUX HUMIDES  

SAINT CANADET 
 

 
 
Entre les soussignées : 
 
 

La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  
 

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille,  
 
Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes,  et domiciliée audit siège ;  
 

Désignée ci-après « La Métropole » 
 

 
Et : 
 

 
La COMMUNE LE PUY SAINTE RÉPARADE, 

 
Dont le siège est sis : Hôtel de Ville, 2 avenue des Anciens combattants, 
13610 LE PUY SAINTE REPARADE 

 
représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège  
 
Ci-après désignée par « la Commune » 

 
 

PREAMBULE 
 
 

En application des dispositions de l'article L 5218-2 du CGCT ; la Métropole sera 
compétente en matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus 

l'assainissement pluvial, à compter du 1er janvier 2018. 
 
Elle a donc normalement vocation à se substituer à cette date à la Commune pour 

l'exécution des opérations de travaux en cours au jour du transfert de compétence en 
matière d'eau, d'assainissement et d'assainissement pluvial. 
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Toutefois, dès lors que la réalisation de ces opérations implique notamment 
l'intervention de la Commune au titre de sa compétence en matière de création, 

aménagement et entretien de voirie, l'exécution de ces opérations est caractérisée par 
une situation de maîtrise d'ouvrage conjointe entre la Métropole et la Commune. 

 
Compte tenu de cette situation, la Métropole et la Commune se sont accordées pour 
investir la Commune de la totalité des prérogatives de maîtrise d'ouvrage afférentes à 

l'opération objet de la présente convention. 
 

Cette dévolution prend la forme d'une convention de transfert temporaire de maîtrise 
d'ouvrage au sens du II de l'article 2 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à 
la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. 

 
 

CECI RAPPELE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

En application des dispositions  de l'article 2-II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 
relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre 
privée, la présente convention a pour objet d'organiser les modalités de transfert à la 

Commune de la maîtrise d'ouvrage  pour la réalisation de l'opération dénommée :  
 

Restructuration des réseaux humides – Hameau de Saint Canadet 
 
laquelle porte sur : 

 
La restructuration et la création des réseaux d’assainissement des eaux usées, 

d’adduction d’eau potable et de gestion des eaux pluviales dans le Hameau de Saint 
Canadet. 
 

Par la présente convention, les parties décident que la Métropole, au titre de la 
compétence en matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus 

l’assainissement pluvial, transfère temporairement sa maîtrise d'ouvrage à la 
Commune pour la réalisation de ladite opération. 

 
En conséquence, la Commune aura seule la qualité de maître d'ouvrage pour 
l'ensemble des études et travaux se rapportant à l'opération désignée ci-dessus. 

 
ARTICLE 2 : PRÉROGATIVES DE LA COMMUNE 

 
La Commune assume sur le plan administratif et technique, l'étude et la réalisation de 
l'ensemble  de l'opération visée à l'article 1er de la présente convention dans le respect 

de la législation et réglementation applicables. 
 

Dans de cadre de sa mission, la Commune fait son affaire du choix des titulaires des 
marchés publics liés à la réalisation de l'opération et applique ses propres règles 
(seuils de procédure, Commission d'Appel d'Offres, etc.). De manière identique, la 
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Commune signe les marchés et les exécute. La Commission d'Appel d'Offres de la 

Commune sera exclusivement compétence pour attribuer ces marchés. 
 

En tant que de besoin et en fonction de l'avancement de l'opération à la date d'entrée 
en vigueur de la présente convention, la Commune sera compétente pour : 

 
 Lancer toute étude relative à l'ensemble de l'opération (y compris 

procédures réglementaires et relevés spécifiques) 

 Conclure, signer et exécuter les contrats et marchés correspondants 
nécessaires à la réalisation de l'opération 

 S'assurer de la bonne exécution des marchés, et procéder au paiement des 
entreprises 

 Obtenir toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 

notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 
de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants 

 Assurer le suivi des travaux 
 Assurer la réception des ouvrages 
 Fournir à la Métropole la totalité des DOE et DIUO se rapportant aux travaux 

et aménagements réalisés 
 Suivre l'année de garantie de parfait achèvement 

 Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de tout litige avec 
les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans 
l'opération jusqu'à l'expiration du délai de parfait achèvement 

 Et plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l'exercice de sa 
mission. 

 
 
ARTICLE 3 : FINANCEMENT 

 
Les coûts de l'opération objet des présentes doivent être couverts conformément au 

plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 
ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 

la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 
emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

La Commune ne percevra aucune rémunération à raison des missions réalisées en 
qualité de maître d'ouvrage temporaire au titre des présentes. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 
cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 
l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation de 

l'opération. 
 

 
ARTICLE 4 : MODALITES DE FINANCEMENT 
 

La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 
prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 

ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 
l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année 
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suivante.  

 
La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 

des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 
semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 

 
Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 
 

1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 
précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 
d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 
DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

 

En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 
pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 
 

L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 
FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 

l'opération désignée.  
 
Aussi la Métropole  versera à la Commune la totalité des sommes dues en TTC et la 

Métropole procédera au recouvrement du FCTVA. 
 

 
ARTICLE 5 : MODALITES DE RECEPTION ET DE REMISE DES OUVRAGES ET 
EXPLOITATION 

 
La Commune organisera une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle 

participeront les entreprises, le maître d’œuvre chargé du suivi du chantier et le ou les 
représentants de la Métropole. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un 
compte-rendu qui reprend les observations présentées par les parties, chacune pour 

les ouvrages la concernant, et qu'elles entendent voir réglées avant d'accepter la 
réception. 

 
La Commune s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre du processus de réception 

des travaux en y associant la Métropole. La Commune transmettra ses propositions à 
la Métropole qui fera connaître son avis et ses éventuelles observations à la Commune 
dans les vingt jours calendaires suivant la réception des propositions de celle-ci. Le 

défaut de décision des parties dans ce délai vaut accord tacite pour les propositions de 
la Commune. 

 
Postérieurement à la réception, la Commune devra fournir à la Métropole les éléments 
de récolement, faire la synthèse et établir le dossier complet des ouvrages exécutés 

(DOE), dont la remise devra s'effectuer dans un délai de quatre mois maximum après 
la réception des ouvrages. 

 
Le dossier comprendra notamment : 
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 le procès-verbal de réception des ouvrages et levée des réserves 

 tous documents contractuels, techniques, administratifs relatifs aux ouvrages 
(plan de récolement, DUIO...). 

 
Les ouvrages seront remis à la Métropole après réception des travaux notifiée aux 

entreprises et à condition que la Commune ait assuré toutes les obligations qui lui 
incombent pour permettre une mise en service immédiate de la voie concernée et de 
ses dépendances. 

 
Entrent dans la mission de la Commune la levée des réserves de réception et la mise 

en jeu éventuelle des garanties légales et contractuelles. Les autres parties doivent lui 
laisser toutes les facilités pour assurer ces obligations.  
 

Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennales ou décennales, toute action 
contentieuse reste de la seule compétence de la Métropole. 

 
ARTICLE 6 : RESPONSABILITES 
 

La Commune est responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 
dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses 

obligations dans le cadre de la présente convention. 

  

Elle est en outre responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui 
ont été fixées par la présente convention. 

 
ARTICLE 7 : ASSURANCES 
 

Chaque partie doit être titulaire d'une police d'assurance de responsabilité civile 
générale couvrant toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu'elle est 

susceptible d'encourir vis à vis des tiers à propos de tous les dommages corporels, 
matériels et immatériels consécutifs ou non pouvant survenir tant pendant la période 
de construction qu'après achèvement des travaux. 

 
De plus, la Commune vérifiera que les sociétés et entreprises auxquelles elle aura 

recours disposent des assurances garantissant leurs responsabilités civile et 
décennale. 

 
 
ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 

 
La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 

et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 
et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 
contrôle de légalité. 

 
Elle est conclue pour la durée des études, de réalisation des travaux et prendra fin à 

l'issue de l'année de garantie de parfait achèvement. 
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ARTICLE 9 : SUIVI DE L'OPERATION  
 

La Commune laissera à la Métropole et à ses agents dûment habilités, libre accès aux 
dossiers concernant l’opération. 

 
La Métropole adressera ses observations éventuelles à la Commune et s'interdira 
toute ingérence dans les relations de la Commune avec ses contractants. 

 
La Métropole et la Commune organiseront les échanges nécessaires entre services 

pour le suivi de l'opération et la circulation de l'information.  
 
 

ARTICLE 10 : RÉSILIATION 
 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements pris dans le 
cadre de la présente convention ou pour motif d'intérêt général, l'une ou l'autre des 
parties pourra résilier de plein droit ladite convention par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception, à l'issue d'un délai d'un mois suivant une mise en 
demeure restée sans effet. 

 
ARTICLE 11 : LITIGES 
 

Les parties conviennent de régler à l'amiable les différents éventuels qui pourraient 
survenir au cours de l'exécution des présentes. 

 
Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention, tant pour ce 
qui concerne son interprétation que son exécution, et à défaut d'accord amiable entre 

les parties, seront portés devant le Tribunal Administratif de Marseille. 
 

 
* * * * *  

* * * 

* 
 

Fait le                         à 
En trois exemplaires originaux 

 

Pour la Commune du Puy Sainte Réparade  
 

Pour la Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

 

Le Maire 
 

 
 
 

 

 

Le Président  
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A N N E X E 1 
 

 
PLAN DE FINANCEMENT DE L'OPERATION 

 
 

Libellé de 

l’opération 

Restructuration réseaux humides Saint Canadet 

 AEP (€ 

TTC) 

EU (€ TTC) PLUVIAL (€ 

TTC) 

TOTAL (€ 

TTC) 

Enveloppe études 16 000 27 000  43 000 

Enveloppe travaux 149 000 232 000 72 000 453 000 

TOTAL 165 000 259 000 72 000 496 000 

Financement Métropole 

CCPD 

50% du montant HT 206 666.66 

  Commune 
50% du montant HT 206 666.67 

  Avance TVA 

Commune 

 82 666.67 
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CONVENTION  DE MAÎTRISE D'OUVRAGE DÉLÉGUÉE ENTRE LA MÉTROPOLE 

AIX-MARSEILLE-PROVENCE ET LA COMMUNE DE PUYLOUBIER POUR LES 

OPERATIONS DE RENOVATION DU RESERVOIR D'EAU POTABLE DE LA 

STATION DE FILTRATION ET POUR L'OPERATION DE RENOUVELLEMENT DE 

LA STATION DE RELEVAGE DU CLOS SAINTE VICTOIRE 

 

 

La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE, 

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille, 

Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ; 

Désignée ci-après  « La Métropole » 

 

D’une part, 

 

Et la Commune de PUYLOUBIER, 

Dont le siège est sis : Mairie, Square Jean Casanova, 13114 PUYLOUBIER 

Représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ; 

 

Désignée ci-après  « La Commune » 

D’autre part, 

 

Ensemble dénommées « Les Parties ». 

 

PRÉAMBULE 

 

La Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, depuis le 1er janvier 2016, en lieu et 

place de ses communes membres, les compétences définies par l’article L.5217-2 I du 

Code général des collectivités territoriales (CGCT). Toutefois, en application de l'article 
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L. 5218-2 I du même Code, les communes ont continué d'exercer depuis cette date 

les compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées 

aux six anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 1er janvier 2018, la Métropole 

exerce les compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du CGCT que les communes 
n’avaient pas transférées à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
La Métropole est donc, à compter de cette date, en charge de la compétence en 
matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus d'assainissement pluvial, sur 

l'ensemble de son territoire, ce transfert s'étant accompagné du transfert de maîtrise 
d'ouvrage sur un ensemble d'opérations en cours et rattachées à cette compétence. 
 
Toutefois, les communes ont conservé certains services techniques transversaux qui 
se trouvaient en charge du suivi de ces opérations.  
 
Ainsi, dans un souci de conduite optimale des opérations engagées avant le transfert il 

apparaît souhaitable que les communes poursuivent l'accompagnement de certaines 

opérations engagées. 

A cette fin, la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique 

et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée et particulièrement ses articles 3, 4 

et 5, permettent au maître d'ouvrage de confier par convention de mandat certaines 

des attributions relevant de la maîtrise d'ouvrage de la Métropole à une commune 

membre. 

 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DU CONTRAT 

 

Conformément à la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise 

d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, le présent 

contrat a pour objet de confier à la Commune de Puyloubier la mission de poursuivre, 

au nom et pour le compte de la Métropole, sous son contrôle et dans le respect du 

programme et de l'enveloppe financière prévisionnelle arrêtés par la Métropole, les 

opérations visées à l'article 2 de la présente convention. 

 

ARTICLE 2 : OPERATIONS CONCERNEES ET ENVELOPPE PREVISIONNELLE 

AUTORISEE 

 

Les opérations concernées par la présente convention de maîtrise d'ouvrage déléguée 

sont les opérations suivantes :  
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 Opération de rénovation du réservoir d’eau potable de la station de filtration  

 Opération de travaux pour la station de relevage du clos Ste Victoire 

 

ARTICLE 3 : CONTENU DE LA MISSION DELEGUEE 

 

Conformément à la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage 

publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée et particulièrement son 

article 3, l'objet du présent contrat est de donner mandat à la Commune de XXXXX 

pour poursuivre la réalisation au nom et pour le compte de la Métropole des missions 

administratives et techniques concourant à la réalisation des opérations visées à 

l'article 2 la présente convention. 

 

Les missions confiées par la présente convention à la Commune, qui en assure la 

maîtrise d'ouvrage déléguée, portent sur tout ou partie des éléments suivants, en 

fonction de l'état d'avancement de l'opération : 

 

 Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles 

l'ouvrage sera étudié et exécuté ; 

 Préparation du choix du maître d’œuvre, signature du contrat de maîtrise 

d’œuvre, après approbation du choix du maître d’œuvre par le maître de 

l'ouvrage, et gestion du contrat de maîtrise d’œuvre ; 

 Approbation des avants-projets et accords sur le projet ; 

 Préparation du choix de l'entrepreneur, signature du contrat de travaux, après 

approbation du choix de l'entrepreneur par le maître de l'ouvrage, et gestion du 

contrat de travaux ; 

 Validation des décomptes mensuels, validation du service fait et paiement de la 

rémunération des titulaires des marchés concourant à la réalisation de 

l'opération, 

 Réception de l'ouvrage et l'accomplissement de tous actes afférents aux 

attributions mentionnées ci-dessus ; 

 Accompagnement de la Métropole dans la mise en œuvre des procédures de 

levée de réserve et dans la garantie de parfait achèvement. 
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La Commune n'est tenue envers la Métropole que de la bonne exécution des 

attributions dont elle a personnellement été chargée par lui. 

La Commune représente la Métropole à l'égard des tiers dans l'exercice des 

attributions qui lui ont été confiées jusqu'à ce que la Métropole ait constaté 

l'achèvement de sa mission dans les conditions définies à l'article 7 de la présente 

convention.  

De manière générale, la Commune s'engage à mettre en œuvre tous les moyens 

nécessaires à la bonne exécution des missions qui lui sont confiées, dans le respect 

des dispositions de la présente convention. 

 

ARTICLE 4 : CONDITION D'EXECUTION DE LA MISSION 

 

Article 4.1 Responsabilités 

 

La Commune est responsable de sa mission dans les conditions prévues aux articles 

1991 et suivants du Code civil. 

 

Sa responsabilité sera engagée dans la mesure où elle aura manqué aux obligations 

figurant dans la présente convention. 

 

Dans les actes qu'elle devra réaliser pour la bonne fin de sa mission, la Commune 

devra avertir les intervenants qu'elle agit au nom et pour le compte de la Métropole. 

 

Elle prendra toutes les dispositions pour que la réalisation de l'opération de travaux 

intervienne dans le respect de l'enveloppe financière fixée par la Métropole et figurant 

dans la présente convention. 

 

La Commune a un devoir général d'information de la Métropole, elle organisera pour 

ce faire des réunion mensuelles destinées à rendre compte de l’état d'avancement de 

l'opération. 
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La Commune doit avertir sans délai la Métropole de toute modification susceptible 

d'entraîner une modification du programme, du délai de livraison ou de l'enveloppe 

financière : elle ne doit, en la matière, prendre aucune décision. 

 

Article 4.2 Modalités administratives 

 

La réglementation de la commande publique et notamment l'ordonnance n° 2015-899 

du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics applicable à la Métropole sont 

applicables à la Commune pour ce qui concerne le choix des modes de dévolution des 

contrats à des tiers. 

 

La Commune procédera à la mise en œuvre des procédures préalables à l’attribution 

des contrats, à leur mise au point, à leur établissement et à leur signature.  

 

Seule la Métropole est compétente pour l'attribution desdits contrats.  

 

Les contrats devront indiquer que la Commune agit au nom et pour le compte de la 

Métropole qui deviendra propriétaire de l'ensemble des études et ouvrages réalisés à 

l'achèvement de la mission. 

 

La Commune transmettra, au nom et pour le compte de la Métropole, les contrats, 

signés par elle, au représentant de l’État dans le Département ou à son délégué dans 

l'arrondissement dans lequel est située la Métropole. 

 

La Commune notifiera les contrats aux co-contractants concernés et en adressera 

copie à la Métropole.  

 

Dans tous les contrats qu'elle passe pour l'exécution de sa mission, la Commune 

devra avertir le co-contractant de ce qu'elle agit en qualité de mandataire de la 

Métropole, et qu'à l'issue de la mission de mandat, cette dernière bénéficiera de 

l'ensemble des garanties légales et contractuelles attachées aux ouvrages réalisés. 
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La Commune prendra toutes mesures pour que la coordination des intervenants 

aboutisse à la réalisation des travaux dans le respect des délais et de l'enveloppe 

financière arrêtée par la Métropole. La Commune signalera à la Métropole les 

anomalies qui pourraient survenir et lui proposera toutes mesures destinées à les 

redresser. 

 

Elle représentera la Métropole à l'égard des tiers dans l'exercice des attributions ci-

dessus. 

 

Article 4.3 Délais d'exécution 

 

Un calendrier contractuel détaillé d'exécution des travaux devra être signé avec 

l'entreprise générale (ou les entreprises) à l'issue de la période de préparation et 

transmis, sans délai, à la Métropole en sa qualité de mandant pour information. 

 

Article 4.4 Contrôle des opérations par la Métropole 

 

Pour permettre à la Métropole d'effectuer un contrôle technique des missions confiées 

dans le cadre du présent mandat, la Commune s'engage à inviter la Métropole aux 

comités techniques et comités de pilotage des missions confiées à des tiers. 

 

En outre, la Commune proposera à la Métropole pour validation avant décision : 

 Les cahiers de consultation des équipes chargées de la maîtrise d’œuvre, 

 Les grandes étapes qui arrêtent les options importantes pour le développement 

du projet. 

 

Les services de la Métropole pourront suivre le chantier et y accéder à tout moment. 

Toutefois, ils ne pourront présenter leurs observations qu'à la Commune et non 

directement aux entrepreneurs. 
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Après achèvement des travaux, il sera procédé par la Commune à l'initiative du Maître 

d’œuvre, après accord préalable de la Métropole, à la réception des ouvrages 

contradictoirement avec les entreprises. Cette réception sera effectuée en présence 

des représentants de la Métropole dûment convoqués. 

 

La Commune, mandataire, ne pourra notifier aux entreprises sa décision relative à la 

réception de l'ouvrage qu'avec l'accord exprès de la Métropole, maître d'ouvrage. La 

Métropole s'engage à répondre dans un délai de 10 jours à compter de la réception du 

projet de décision. A défaut de réponse, son accord est considéré comme acquis. 

 

Dans le cas ou les représentants de la Commune relèveraient des défauts ou des vices 

apparents lors de la visite des lieux, l'accord préalable de la Métropole pour prononcer 

le réception ne pourra être qu'exprès. Cet accord sera sollicité dans les 10 jours 

suivants cette visite. 

 

Par ailleurs, si la réception intervient avec des réserves, la Commune invitera les 

représentants de la Métropole aux opérations préalables à la levée de celles-ci. 

 

La Métropole deviendra propriétaire des ouvrages à compter de la date de prise d'effet 

de la réception. 

 

La Métropole pourra prendre possession des ouvrages dès leur réception ; en cas de 

réserves, cette prise de possession sera différée à la date de constat de levée des 

réserves ; en cas de livraisons échelonnées prévues dans le cadre du marché 

correspondant, la prise de possession pourra intervenir à chaque livraison partielle. 

Dans tous les cas, cette prise de possession emporte transfert de la garde au profit de 

la Métropole. 

 

La Métropole fera son affaire personnelle de l'entretien des ouvrages réceptionnés et, 

le cas échéant, de la souscription des polices d'assurances multirisques. 

 

 

 

 

Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2017



8 

ARTICLE 5 : MODALITES FINANCIERES ET PAIEMENT DES DEPENSES 

NECESSAIRES A L'EXECUTION DE LA MISSION 

 

5.1 Rémunération 

 

La réalisation par la Commune des missions et tâches objets de la présente 
convention ne donne lieu à aucune rémunération.  
Cependant, la prise en charge des dépenses exposées par la Commune pour l'exercice 
des missions et tâches qui lui sont confiées par la présente convention intervient selon 
les modalités exposées ci-dessous. 
 

 

5.2 Dépenses liées à l’exercice de la compétence objet de la convention de 

gestion 

 

Les coûts des opérations objet des présentes doivent être couverts conformément au 

plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement des opérations sont, en tout 

ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 

la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 

emploie exclusivement au paiement des coûts des opérations ou des travaux décidés. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 

cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 

l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation des 

opérations. 

 

La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 

prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 

ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 

l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année suivante.  

 

La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 

des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 

semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 
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Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 

 

1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 

précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 

d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 

DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 

pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 

 

L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 

FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 

l'opération désignée.  

 

 

ARTICLE 6 : ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE ET RÉSILIATION DE LA 

CONVENTION 

 

6.1 Entrée en vigueur 

 

La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 

et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 

et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 

contrôle de légalité. 

 

 

6.2 Durée 

 

La présente convention prendra fin à l'expiration de la mission de la Commune telle 

que définie à l'article 3, à savoir à l'issue de l'année de parfait achèvement, ou par la 

résiliation de la convention dans les conditions fixées à l'article 8. 

 

La Commune sera tenue de remettre à la Métropole, en fin de mission : 

 L'ensemble des études et dossiers afférents à cette opération 
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 Une collection complète des plans des ouvrages tels qu'ils auront été 

effectivement exécutés, dont une version numérique 

 Tous les documents, notices d'emploi ou d'entretien (etc.) nécessaires à 

l'entretien et à l'exploitation 

 Tous les dossiers de mise en œuvre des garanties. 

 

Ces documents seront la propriété de la Métropole qui pourra les utiliser sous réserve 

des droits des architectes et concepteurs relevant de leur propriété intellectuelle. 

 

A l'achèvement de la mission de la Commune, la Métropole prendra en charge 

directement la mise en jeu et la gestion de la garantie de parfait achèvement et de la 

police Dommage – Ouvrage. 

 

 

ARTICLE 7 : LITIGES 

 

Les parties s'engagent, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la 

présente convention, à rechercher toute voie amiable de règlement avant de 
soumettre le différent au tribunal administratif compétent. 
 
Tout litige relatif à l’exécution ou à l’interprétation de la présente convention sera 
porté devant le Tribunal Administratif de Marseille. 
 

 

 

Fait à ………………………………..     Fait à …………………………. 

Le …………………………………….   Le …………………………….. 

 

 

Pour la Commune       Pour la Métropole   
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A N N E X E 1 

  PLAN DE FINANCEMENT DES OPERATIONS 1 ET 2 
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CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAÎTRISE D'OUVRAGE 
POUR L’OPÉRATION D'EXTENSION DU RÉSEAU PLUVIAL DE L’ALLÉE 

DES PINS 
 

 
 
Entre les soussignées : 
 
 

La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  
 

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille,  
 
Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ;  
 

Désignée ci-après « La Métropole » 
 

 
Et : 
 

 
La COMMUNE DE ROGNES,  

 
Dont le siège est sis : Mairie de Rognes, 1 avenue d'Aix, 13480 ROGNES 
 

représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 
qualité aux présentes, et domiciliée audit siège  

 
Ci-après désignée par « la Commune » 
 

 
PREAMBULE 

 
 
En application des dispositions des articles L 5217-2 et L 5218-2 du CGCT, la 

Métropole sera compétente en matière de d’assainissement collectif, en ce compris le 
pluvial, à compter du 1er janvier 2018. 

 
Elle a donc normalement vocation à se substituer à cette date à la Commune pour 
l'exécution des opérations de travaux en cours au jour du transfert de compétence 

d'assainissement pluvial. 
 

Toutefois, dès lors que la réalisation de certaines de ces opérations implique 
notamment l'intervention de la Commune au titre de ses compétences relatives à la 
voirie à la création et à l'entretien des écoles, l'exécution de ces opérations est 

caractérisée par une situation de maîtrise d'ouvrage conjointe entre la Métropole et la 
Commune. 
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Compte tenu de cette situation, la Métropole et la Commune se sont accordées pour 
investir la Commune de la totalité des prérogatives de maîtrise d'ouvrage afférentes à 

l'opération objet de la présente convention. 
 

Cette dévolution prend la forme d'une convention de transfert temporaire de maîtrise 
d'ouvrage au sens du II de l'article 2 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à 
la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée. 

 
 

CECI RAPPELE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

En application des dispositions de l'article 2-II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 
relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre 
privée, la présente convention a pour objet d'organiser les modalités de transfert à la 

Commune de la maîtrise d'ouvrage pour la réalisation de l'opération dénommée :  
 

- Extension du réseau pluvial de l'Allée des Pins dans le cadre de l’extension et de la 
réhabilitation de l'Ecole Maternelle de Rognes 

 

 
Par la présente convention, les parties décident que la Métropole, au titre de la 

compétence Assainissement collectif, en ce compris le pluvial, transfère 
temporairement sa maîtrise d'ouvrage à la Commune pour la réalisation de ladite 
opération. 

 
En conséquence, la Commune aura seule la qualité de maître d'ouvrage pour 

l'ensemble des études et travaux se rapportant à l'opération désignée ci-dessus. 
 
ARTICLE 2 : PRÉROGATIVES DE LA COMMUNE 

 
La Commune assume sur le plan administratif et technique, l'étude et la réalisation de 

l'ensemble  de l'opération visée à l'article 1er de la présente convention dans le respect 
de la législation et réglementation applicables. 

 
Dans de cadre de sa mission, la Commune fait son affaire du choix des titulaires des 
marchés publics liés à la réalisation de l'opération et applique ses propres règles 

(seuils de procédure, Commission d'Appel d'Offres, etc.). De manière identique, la 
Commune signe les marchés et les exécute. La Commission d'Appel d'Offres de la 

Commune sera exclusivement compétence pour attribuer ces marchés. 
 
En tant que de besoin et en fonction de l'avancement de l'opération à la date d'entrée 

en vigueur de la présente convention, la Commune sera compétente pour : 
 

 Lancer toute étude relative à l'ensemble de l'opération (y compris 
procédures réglementaires et relevés spécifiques) 

 Conclure, signer et exécuter les contrats et marchés correspondants 

nécessaires à la réalisation de l'opération 
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 S'assurer de la bonne exécution des marchés, et procéder au paiement des 

entreprises 
 Obtenir toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 

notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 
de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants 

 Assurer le suivi des travaux 
 Assurer la réception des ouvrages 
 Fournir à la Métropole la totalité des DOE et DIUO se rapportant aux travaux 

et aménagements réalisés 
 Suivre l'année de garantie de parfait achèvement 

 Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de tout litige avec 
les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans 
l'opération jusqu'à l'expiration du délai de parfait achèvement 

 Et plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l'exercice de sa 
mission. 

 
 
ARTICLE 3 : FINANCEMENT 

 
Les coûts de l'opération objet des présentes doivent être couverts conformément au 

plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 
ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 

la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 
emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

La Commune ne percevra aucune rémunération à raison des missions réalisées en 
qualité de maître d'ouvrage temporaire au titre des présentes. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 

cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 
l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation de 

l'opération. 
 
 

ARTICLE 4 : MODALITES DE FINANCEMENT 
 

La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 
prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 

ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 
l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année 
suivante.  

 
La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 

des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 
semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 
 

Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 
 

1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 
précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 
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2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 

d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 
DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

 

En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 
pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 
 

L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 
FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 

l'opération désignée.  
 
Aussi la Métropole  versera à la Commune la totalité des sommes dues en TTC et la 

Métropole procédera au recouvrement du FCTVA. 
 

 
ARTICLE 5 : MODALITES DE RECEPTION ET DE REMISE DES OUVRAGES ET 
EXPLOITATION 

 
La Commune organisera une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle 

participeront les entreprises, le maître d’œuvre chargé du suivi du chantier et le ou les 
représentants de la Métropole. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un 
compte-rendu qui reprend les observations présentées par les parties, chacune pour 

les ouvrages la concernant, et qu'elles entendent voir réglées avant d'accepter la 
réception. 

 
La Commune s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre du processus de réception 
des travaux en y associant la Métropole. La Commune transmettra ses propositions à 

la Métropole qui fera connaître son avis et ses éventuelles observations à la Commune 
dans les vingt jours calendaires suivant la réception des propositions de celle-ci. Le 

défaut de décision des parties dans ce délai vaut accord tacite pour les propositions de 
la Commune. 
 

Postérieurement à la réception, la Commune devra fournir à la Métropole les éléments 
de récolement, faire la synthèse et établir le dossier complet des ouvrages exécutés 

(DOE), dont la remise devra s'effectuer dans un délai de quatre mois maximum après 
la réception des ouvrages. 

 
Le dossier comprendra notamment : 

 le procès-verbal de réception des ouvrages et levée des réserves 

 tous documents contractuels, techniques, administratifs relatifs aux ouvrages 
(plan de récolement, DUIO...). 

 
Les ouvrages seront remis à la Métropole après réception des travaux notifiée aux 
entreprises et à condition que la Commune ait assuré toutes les obligations qui lui 

incombent pour permettre une mise en service immédiate de la voie concernée et de 
ses dépendances. 

 
Entrent dans la mission de la Commune la levée des réserves de réception et la mise 
en jeu éventuelle des garanties légales et contractuelles. Les autres parties doivent lui 
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laisser toutes les facilités pour assurer ces obligations.  

 
Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennales ou décennales, toute action 

contentieuse reste de la seule compétence de la Métropole. 
 

ARTICLE 6 : RESPONSABILITES 
 
La Commune est responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses 
obligations dans le cadre de la présente convention. 

  

Elle est en outre responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 
dommages résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui 

ont été fixées par la présente convention. 

 

ARTICLE 7 : ASSURANCES 
 
Chaque partie doit être titulaire d'une police d'assurance de responsabilité civile 

générale couvrant toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu'elle est 
susceptible d'encourir vis à vis des tiers à propos de tous les dommages corporels, 

matériels et immatériels consécutifs ou non pouvant survenir tant pendant la période 
de construction qu'après achèvement des travaux. 
 

De plus, la Commune vérifiera que les sociétés et entreprises auxquelles elle aura 
recours disposent des assurances garantissant leurs responsabilités civile et 

décennale. 
 
 

ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 
 

La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 
et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 
et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 

contrôle de légalité. 
 

Elle est conclue pour la durée des études, de réalisation des travaux et prendra fin à 
l'issue de l'année de garantie de parfait achèvement. 

 
 
ARTICLE 9 : SUIVI DE L'OPERATION  

 
La Commune laissera à la Métropole et à ses agents dûment habilités, libre accès aux 

dossiers concernant l’opération. 
 
La Métropole adressera ses observations éventuelles à la Commune et s'interdira 

toute ingérence dans les relations de la Commune avec ses contractants. 
 

La Métropole et la Commune organiseront les échanges nécessaires entre services 
pour le suivi de l'opération et la circulation de l'information.  
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ARTICLE 10 : RÉSILIATION 
 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements pris dans le 
cadre de la présente convention ou pour motif d'intérêt général, l'une ou l'autre des 

parties pourra résilier de plein droit ladite convention par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, à l'issue d'un délai d'un mois suivant une mise en 
demeure restée sans effet. 

 
ARTICLE 11 : LITIGES 

 
Les parties conviennent de régler à l'amiable les différents éventuels qui pourraient 
survenir au cours de l'exécution des présentes. 

 
Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention, tant pour ce 

qui concerne son interprétation que son exécution, et à défaut d'accord amiable entre 
les parties, seront portés devant le Tribunal Administratif de Marseille. 
 

 
* * * * *  

* * * 
* 

 

 
Fait le                         à 

En trois exemplaires originaux 
 

Pour la Commune de Rognes 

 

Pour la Métropole Aix-Marseille-Provence 

 
Le Maire 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
Le Président  
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A N N E X E 1 
 

 

Extension Réseau Pluvial – Allée des Pins 

Plan de financement 

 

LIBELLE DE 
L'OPERATION 

MONTANT 
HT 

MONTANT 
TTC 

SUBVENTIONS 
NOTIFIEES (montant-

financeur) 

MANDATE 
PREVISIONNEL AU 

31/12/2017 

EXTENSION PLUVIAL ALLEE 
DES PINS (extension 
maternelle) 

117 639,87 € 141 167,84 € 82 348,00 € 0,00 € 
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CONVENTION  DE MAÎTRISE D'OUVRAGE DÉLÉGUÉE ENTRE LA MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE-PROVENCE ET LA COMMUNE DE ROGNES POUR 

L'OPÉRATION DE CONSTRUCTION DE LA NOUVELLE STATION D'EPURATION  

ET DE LA CONDUITE DE TRANSFERT DES EFFLUENTS  

 
 

La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE, 
 

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille, 
 
Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ; 
 

Désignée ci-après  « La Métropole » 
 
D’une part, 

 
La Commune de ROGNES 

 
Dont le siège est sis : Mairie de Rognes, 1 avenue d'Aix, 13480 ROGNES 

 
Représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 
qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ; 

 
Désignée ci-après  « La Commune » 

 
D’autre part, 
 

Ensemble dénommées « Les Parties ». 
 

 
PRÉAMBULE 

 

La Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, depuis le 1er janvier 2016, en lieu et 

place de ses communes membres, les compétences définies par l’article L.5217-2 I du 
Code général des collectivités territoriales (CGCT). Toutefois, en application de l'article 
L. 5218-2 I du même Code, les communes ont continué d'exercer depuis cette date 

les compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées 
aux six anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 1er janvier 2018, la Métropole 
exerce les compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du CGCT que les communes 

n’avaient pas transférées à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 

La Métropole est donc, à compter de cette date, en charge de la compétence 
Assanissement Collectif sur l'ensemble de son territoire, ce transfert s'étant 
accompagné du transfert de maîtrise d'ouvrage sur un ensemble d'opérations en cours 

et rattachées à cette compétence. 
 

Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2017



2 

Toutefois, les communes ont conservé certains services techniques transversaux qui 

se trouvaient en charge du suivi de ces opérations.  
 

Ainsi, dans un souci de conduite optimale des opérations engagées avant le transfert, 
il apparaît souhaitable que les communes poursuivent l'accompagnement de certaines 

opérations engagées. 
 
A cette fin, la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique 

et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée et particulièrement ses articles 3, 4 
et 5, permettent au maître d'ouvrage de confier par convention de mandat, certaines 

des attributions relevant de la maîtrise d'ouvrage de la Métropole à une commune 
membre. 
 

 
 

 
ARTICLE 1 : OBJET DU CONTRAT 
 

Conformément à la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise 
d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, le présent 

contrat a pour objet de confier à la Commune de Rognes la mission de poursuivre, au 
nom et pour le compte de la Métropole, sous son contrôle et dans le respect du 
programme et de l'enveloppe financière prévisionnelle arrêtés par la Métropole, les 

opérations  visées à l'article 2 de la présente convention. 
 

ARTICLE 2 : OPERATIONS CONCERNEES ET ENVELOPPE PREVISIONNELLE 
AUTORISEE 
 

Les opération concernées par la présente convention de maîtrise d'ouvrage déléguée 
sont les suivantes, dans la limite du plan de financement figurant à l'annexe 1 : 

 
- Construction de la nouvelle station d’épuration et de la conduite de transfert des 

effluents 

- Extension du réseau pluvial de l'Allée des Pins dans le cadre de l’extension et de la 

réhabilitation de l'Ecole Maternelle de Rognes  

 

RTICLE 3 : CONTENU DE LA MISSION DELEGUEE 
 

Conformément à la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage 
publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée et particulièrement son 

article 3, l'objet du présent contrat est de donner mandat à la Commune de Rognes 
pour poursuivre la réalisation au nom et pour le compte de la Métropole des missions 
administratives et techniques concourant à la réalisation des opérations visées à 

l'article 2 la présente convention. 
 

Les missions confiées par la présente convention à la Commune, qui en assure la 
maîtrise d'ouvrage déléguée, portent sur tout ou partie des éléments suivants, en 
fonction de l'état d'avancement de l'opération : 

 
 Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles 
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l'ouvrage sera étudié et exécuté ; 

 Préparation du choix du maître d’œuvre, signature du contrat de maîtrise 
d’œuvre, après approbation du choix du maître d’œuvre par le maître de 

l'ouvrage, et gestion du contrat de maîtrise d’œuvre ; 
 Approbation des avant-projets et accords sur le projet ; 

 Préparation du choix de l'entrepreneur, signature du contrat de travaux, après 
approbation du choix de l'entrepreneur par le maître de l'ouvrage, et gestion du 
contrat de travaux ; 

 Validation des décomptes mensuels, validation du service fait et paiement de la 
rémunération des titulaires des marchés concourant à la réalisation de 

l'opération, 
 Réception de l'ouvrage et l'accomplissement de tous actes afférents aux 

attributions mentionnées ci-dessus ; 

 Accompagnement de la Métropole dans la mise en œuvre des procédures de 
levée de réserve et dans la garantie de parfait achèvement. 

 
La Commune n'est tenue envers la Métropole que de la bonne exécution des 
attributions dont elle a personnellement été chargée par lui. 

 
La Commune représente la Métropole à l'égard des tiers dans l'exercice des 

attributions qui lui ont été confiées jusqu'à ce que la Métropole ait constaté 
l'achèvement de sa mission dans les conditions définies à l'article 7 de la présente 
convention.  

 
De manière générale, la Commune s'engage à mettre en œuvre tous les moyens 

nécessaires à la bonne exécution des missions qui lui sont confiées, dans le respect 
des dispositions de la présente convention. 
 

ARTICLE 4 : CONDITION D'EXECUTION DE LA MISSION 
 

Article 4.1 Responsabilités 
 
La Commune est responsable de sa mission dans les conditions prévues aux articles 

1991 et suivants du Code civil. 
 

Sa responsabilité sera engagée dans la mesure où elle aura manqué aux obligations 
figurant dans la présente convention. 

 
Dans les actes qu'elle devra réaliser pour la bonne fin de sa mission, la Commune 
devra avertir les intervenants qu'elle agit au nom et pour le compte de la Métropole. 

 
Elle prendra toutes les dispositions pour que la réalisation de l'opération de travaux 

intervienne dans le respect de l'enveloppe financière fixée par la Métropole et figurant 
dans la présente convention. 
 

La Commune a un devoir général d'information de la Métropole, elle organisera pour 
ce faire des réunion mensuelles destinées à rendre compte de l’état d'avancement de 

l'opération. 
 
La Commune doit avertir sans délai la Métropole de toute modification susceptible 

d'entraîner une modification du programme, du délai de livraison ou de l'enveloppe 
financière : elle ne doit, en la matière,prendre aucune décision. 
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Article 4.2 Modalités administratives 
 

La réglementation de la commande publique et notamment l'ordonnance n° 2015-899 
du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics applicable à la Métropole sont 

applicables à la Commune pour ce qui concerne le choix des modes de dévolution des 
contrats à des tiers. 
 

La Commune procédera à la mise en œuvre des procédures préalables à l’attribution 
des contrats, à leur mise au point, à leur établissement et à leur signature.  

 
Seule la Métropole est compétente pour l'attribution desdits contrats.  
 

Les contrats devront indiquer que la Commune agit au nom et pour le compte de la 
Métropole qui deviendra propriétaire de l'ensemble des études et ouvrages réalisés à 

l'achèvement de la mission. 
 
La Commune transmettra, au nom et pour le compte de la Métropole, les contrats, 

signés par elle, au représentant de l’État dans le Département ou à son délégué dans 
l'arrondissement dans lequel est située la Métropole. 

 
La Commune notifiera les contrats aux co-contractants concernés et en adressera 
copie à la Métropole.  

 
Dans tous les contrats qu'elle passe pour l'exécution de sa mission, la Commune 

devra avertir le co-contractant de ce qu'elle agit en qualité de mandataire de la 
Métropole, et qu'à l'issue de la mission de mandat, cette dernière bénéficiera de 
l'ensemble des garanties légales et contractuelles attachées aux ouvrages réalisés. 

 
La Commune prendra toutes mesures pour que la coordination des intervenants 

aboutisse à la réalisation des travaux dans le respect des délais et de l'enveloppe 
financière arrêtée par la Métropole. La Commune signalera à la Métropole les 
anomalies qui pourraient survenir et lui proposera toutes mesures destinées à les 

redresser. 
 

Elle représentera la Métropole à l'égard des tiers dans l'exercice des attributions ci-
dessus. 

 
 
 

Article 4.3 Délais d'exécution 
 

Un calendrier contractuel détaillé d'exécution des travaux devra être signé avec 
l'entreprise générale (ou les entreprises) à l'issue de la période de préparation et 
transmis, sans délai, à la Métropole en sa qualité de mandant pour information. 

 
 

Article 4.4 Contrôle des opérations par la Métropole 
 
Pour permettre à la Métropole d'effectuer un contrôle technique des missions confiées 

dans le cadre du présent mandat, la Commune s'engage à inviter la Métropole aux 
comités techniques et comités de pilotage des missions confiées à des tiers. 
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En outre, la Commune proposera à la Métropole pour validation avant décision : 
 Les cahiers de consultation des équipes chargées de la maîtrise d’œuvre, 

 Les grandes étapes qui arrêtent les options importantes pour le développement 
du projet. 

 
Les services de la Métropole pourront suivre le chantier et y accéder à tout moment. 
Toutefois, ils ne pourront présenter leurs observations qu'à la Commune et non 

directement aux entrepreneurs. 
 

Après achèvement des travaux, il sera procédé par la Commune à l'initiative du Maître 
d’œuvre, après accord préalable de la Métropole, à la réception des ouvrages 
contradictoirement avec les entreprises. Cette réception sera effectuée en présence 

des représentants de la Métropole dûment convoqués. 
 

La Commune, mandataire, ne pourra notifier aux entreprises sa décision relative à la 
réception de l'ouvrage qu'avec l'accord exprès de la Métropole, maître d'ouvrage. La 
Métropole s'engage à répondre dans un délai de 10 jours à compter de la réception du 

projet de décision. A défaut de réponse, son accord est considéré comme acquis. 
 

Dans le cas ou les représentants de la Commune relèveraient des défauts ou des vices 
apparents lors de la visite des lieux, l'accord préalable de la Métropole pour prononcer 
le réception ne pourra être qu'exprès. Cet accord sera sollicité dans les 10 jours 

suivants cette visite. 
 

Par ailleurs, si la réception intervient avec des réserves, la Commune invitera les 
représentants de la Métropole aux opérations préalables à la levée de celles-ci. 
 

La Métropole deviendra propriétaire des ouvrages à compter de la date de prise d'effet 
de la réception. 

 
La Métropole pourra prendre possession des ouvrages dès leur réception ; en cas de 
réserves, cette prise de possession sera différée à la date de constat de levée des 

réserves ; en cas de livraisons échelonnées prévues dans le cadre du marché 
correspondant, la prise de possession pourra intervenir à chaque livraison partielle. 

Dans tous les cas, cette prise de possession emporte transfert de la garde au profit de 
la Métropole. 

 
La Métropole fera son affaire personnelle de l'entretien des ouvrages réceptionnés et, 
le cas échéant, de la souscription des polices d'assurances multirisques. 

 
ARTICLE 5 : MODALITES FINANCIERES ET PAIEMENT DES DEPENSES 

NECESSAIRES A L'EXECUTION DE LA MISSION 
 
5.1 Rémunération 

 
La réalisation par la Commune des missions et tâches objets de la présente 

convention ne donne lieu à aucune rémunération.  
Cependant, la prise en charge des dépenses exposées par la Commune pour l'exercice 
des missions et tâches qui lui sont confiées par la présente convention intervient selon 

les modalités exposées ci-dessous. 
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5.2 Dépenses liées à l’exercice de la compétence objet de la convention de 

gestion 
 

 
Les coûts de l'opération objet des présentes doivent être couverts conformément au 

plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 

ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 

la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 

emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 
cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 

l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation de 
l'opération. 
 

La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 
prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 

ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 
l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année 
suivante.  

 
La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 

des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 
semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 
 

Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 
 

1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 

précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 

d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 

DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 
pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 

 
L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 
FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 

l'opération désignée.  
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ARTICLE 6 : ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE ET RÉSILIATION DE LA 

CONVENTION 

 

6.1 Entrée en vigueur 
 

 
La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 

et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 

et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 

contrôle de légalité. 

 

6.2 Durée 

 

La présente convention prendra fin à l'expiration de la mission de la Commune telle 
que définie à l'article 3, à savoir à l'issue de l'année de parfait achèvement, ou par la 

résiliation de la convention dans les conditions fixées à l'article 8. 
 

La Commune sera tenue de remettre à la Métropole, en fin de mission : 
 L'ensemble des études et dossiers afférents à cette opérations 
 Une collection complète des plans des ouvrages tels qu'ils auront été 

effectivement exécutés, dont une version numérique 
 Tous les documents, notices d'emploi ou d'entretien (etc.) nécessaires à 

l'entretien et à l'exploitation 
 Tous les dossiers de mise en œuvre des garanties. 

 

Ces documents seront la propriété de la Métropole qui pourra les utiliser sous réserve 
des droits des architectes et concepteurs relevant de leur propriété intellectuelle. 

 
A l'achèvement de la mission de la Commune, la Métropole prendra en charge 

directement la mise en jeu et la gestion de la garantie de parfait achèvement et de la 

police Dommage – Ouvrage. 

 

 

ARTICLE 7 : LITIGES 

 

Les parties s'engagent, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la 
présente convention, à rechercher toute voie amiable de règlement avant de 

soumettre le différent au tribunal administratif compétent. 
 
Tout litige relatif à l’exécution ou à l’interprétation de la présente convention sera 

porté devant le Tribunal Administratif de Marseille. 
 

Fait à ………………………………..     Fait à …………………………. 

Le …………………………………….   Le …………………………….. 

 

 

Pour la Commune       Pour la Métropole    
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A N N E X E 1 

CONSTRUCTION DE LA NOUVELLE STATION D'EPURATION  ET DE LA CONDUITE DE TRANSFERT DES EFFLUENTS 

Plan de financement  

 LIBELLE DE 

L'OPERATION 

MONTANT 
HT 

MONTANT 
TTC 

SUBVENTIONS NOTIFIEES 
(montant-financeur) 

SUBVENTION DEMANDEES (montant-
financeur-dossier déposé ) 

MANDATE AU 
31/11/2017 

STATION D'EPURATION 4 213 202,00 
€ 

 808 050,50 € ex CPA  

   490 500,00 € Agence de l'eau  

   2 106 602,00 € CD13  

DONT  

Maîtrise d'œuvre 188 100,00 € 225 720,00 €   142 205,60 € 

Etudes géotechniques 21 152,00 € 25 382,40 €   19 742,40 € 

raccordement électrique 60 463,87 € 72 556,64 €   0,00 € 

contrôle technique 13 380,00 € 16 056,00 €   4 704,00 € 

coordination SPS 9 252,00 € 11 102,40 €   1 166,40 € 

Déplacement câble 
télécom 

2 636,00 € 3 163,20 €   0,00 € 

marché de travaux :      

construction tranche 
ferme 

71 090,00 € 85 308,00 €   38 878,42 € 

construction tranche 
optionnelle 

1 465 000,00 
€ 

1 758 000,00 €   / 

réseaux 553 787,80 € 664 545,36 €   33 227,27 € 

 

R
eçu au C
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CONVENTION DE MAÎTRISE D'OUVRAGE DÉLÉGUÉE ENTRE LA MÉTROPOLE 

AIX-MARSEILLE-PROVENCE ET LA COMMUNE DE ROUSSET POUR 

L'OPÉRATION D'INSTALLATION D'UNE CANALISATION DE SECOURS ET DE 

RENOUVELLEMENT DES EQUIPEMENTS DE LA STATION DE TRAITEMENT DES 

EFFLUENTS INDUSTRIELS 

 

 

 

La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE, 

 

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille, 

 

Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ; 

 

Désignée ci-après  « La Métropole » 

 

D’une part, 

 

La Commune de Rousset 

 

Dont le siège est sis : Hôtel de Ville, Place Paul Borde, 13790 Rousset 

 

Représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ; 

 

Désignée ci-après  « La Commune » 

 

D’autre part, 

 

Ensemble dénommées « Les Parties ». 
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PRÉAMBULE 

 

La Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, depuis le 1er janvier 2016, en lieu et 

place de ses communes membres, les compétences définies par l’article L.5217-2 I du 

Code général des collectivités territoriales (CGCT). Toutefois, en application de l'article 

L. 5218-2 I du même Code, les communes ont continué d'exercer depuis cette date 

les compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées 

aux six anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 1er janvier 2018, la Métropole 

exerce les compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du CGCT que les communes 
n’avaient pas transférées à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
La Métropole est donc, à compter de cette date, en charge de la compétence en 
matière d'assainissement sur l'ensemble de son territoire, ce transfert s'étant 

accompagné du transfert de maîtrise d'ouvrage sur un ensemble d'opérations en cours 
et rattachées à à cette compétence. 
 
Toutefois,  les communes ont conservé certains services techniques transversaux qui 
se trouvaient en charge du suivi de ces opérations.  
 
Ainsi, dans un souci de conduite optimale des opérations engagées avant le transfert il 

apparaît souhaitable que les communes poursuivent l'accompagnement de certaines 

opérations engagées. 

 

A cette fin, la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique 

et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée et particulièrement ses articles 3, 4 

et 5, permettent au maître d'ouvrage de confier par convention de mandat certaines 

des attributions relevant de la maîtrise d'ouvrage de la Métropole à une commune 

membre. 

 
 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DU CONTRAT 

 

Conformément à la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise 

d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, le présent 

contrat a pour objet de confier à la Commune de Rousset la mission de poursuivre, au 

nom et pour le compte de la Métropole, sous son contrôle et dans le respect du 

programme et de l'enveloppe financière prévisionnelle arrêtés par la Métropole, les 

opérations  visées à l'article 2 de la présente convention. 
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ARTICLE 2 : OPERATIONS CONCERNEES ET ENVELOPPE PREVISIONNELLE 

AUTORISEE 

 

 

Les opérations concernées par la présente convention de maîtrise d'ouvrage déléguée 

sont les opérations suivantes :  

 

1 - Installation d'une canalisation de secours entre la station de traitement des 

effluents domestiques et la station de traitement des effluents industriels 

 

laquelle porte sur : 

- la création d'un réseau de refoulement des secours entre la station de traitement 

des effluents domestiques et la station de traitement des effluents industriels 

- la création d'un poste de pompage sur le site de la station domestique, avec piquage 

en aval des tamis 

- la mise en place d'un débitmètre totalisateur, avec automatismes de régulation des 

débits vers les deux stations de traitement 

- la pose de 320 ml de canalisation en PVC pression DN160 

 

2 – Le renouvellement des équipements de la station de traitement des effluents 

industriels 

 

laquelle porte sur : 

- la mise aux normes de l'aire de dépotage des réactifs de désodorisation 

- la réhabilitation de l'installation de réception d'effluents extérieurs sur la station, y 

compris les réseaux d'injection vers la filière de traitement 

- la mise en place de résines de protection sur les voiles des clarificateurs de la filière 

2 

 

 

ARTICLE 3 : CONTENU DE LA MISSION DELEGUEE 

 

Conformément à la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage 

publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée et particulièrement son 
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article 3, l'objet du présent contrat est de donner mandat à la Commune de XXXXX 

pour poursuivre la réalisation au nom et pour le compte de la Métropole des missions 

administratives et techniques concourant à la réalisation des opérations visées à 

l'article 2 la présente convention. 

 

Les missions confiées par la présente convention à la Commune, qui en assure la 

maîtrise d'ouvrage déléguée, portent sur tout ou partie des éléments suivants, en 

fonction de l'état d'avancement de l'opération : 

 

 Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles 

l'ouvrage sera étudié et exécuté ; 

 Préparation du choix du maître d’œuvre, signature du contrat de maîtrise 

d’œuvre, après approbation du choix du maître d’œuvre par le maître de 

l'ouvrage, et gestion du contrat de maîtrise d’œuvre ; 

 Approbation des avant-projets et accords sur le projet ; 

 Préparation du choix de l'entrepreneur, signature du contrat de travaux, après 

approbation du choix de l'entrepreneur par le maître de l'ouvrage, et gestion du 

contrat de travaux ; 

 Validation des décomptes mensuels, validation du service fait et paiement de la 

rémunération des titulaires des marchés concourant à la réalisation de 

l'opération, 

 Réception de l'ouvrage et l'accomplissement de tous actes afférents aux 

attributions mentionnées ci-dessus ; 

 Accompagnement de la Métropole dans la mise en œuvre des procédures de 

levée de réserve et dans la garantie de parfait achèvement. 

 

La Commune n'est tenue envers la Métropole que de la bonne exécution des 

attributions dont elle a personnellement été chargée par lui. 

 

La Commune représente la Métropole à l'égard des tiers dans l'exercice des 

attributions qui lui ont été confiées jusqu'à ce que la Métropole ait constaté 

l'achèvement de sa mission dans les conditions définies à l'article 7 de la présente 

convention.  

 

De manière générale, la Commune s'engage à mettre en œuvre tous les moyens 

nécessaires à la bonne exécution des missions qui lui sont confiées, dans le respect 

des dispositions de la présente convention. 
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ARTICLE 4 : CONDITION D'EXECUTION DE LA MISSION 

 

Article 4.1 Responsabilités 

 

La Commune est responsable de sa mission dans les conditions prévues aux articles 

1991 et suivants du Code civil. 

 

Sa responsabilité sera engagée dans la mesure où elle aura manqué aux obligations 

figurant dans la présente convention. 

 

Dans les actes qu'elle devra réaliser pour la bonne fin de sa mission, la Commune 

devra avertir les intervenants qu'elle agit au nom et pour le compte de la Métropole. 

 

Elle prendra toutes les dispositions pour que la réalisation de l'opération de travaux 

intervienne dans le respect de l'enveloppe financière fixée par la Métropole et figurant 

dans la présente convention. 

 

La Commune a un devoir général d'information de la Métropole, elle organisera pour 

ce faire des réunion mensuelles destinées à rendre compte de l’état d'avancement de 

l'opération. 

 

La Commune doit avertir sans délai la Métropole de toute modification susceptible 

d'entraîner une modification du programme, du délai de livraison ou de l'enveloppe 

financière : elle ne doit, en la matière, prendre aucune décision. 

 

Article 4.2 Modalités administratives 

 

La réglementation de la commande publique et notamment l'ordonnance n° 2015-899 

du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics applicable à la Métropole sont 

applicables à la Commune pour ce qui concerne le choix des modes de dévolution des 

contrats à des tiers. 

 

La Commune procédera à la mise en œuvre des procédures préalables à l’attribution 

des contrats, à leur mise au point, à leur établissement et à leur signature.  
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Seule la Métropole est compétente pour l'attribution desdits contrats.  

 

Les contrats devront indiquer que la Commune agit au nom et pour le compte de la 

Métropole qui deviendra propriétaire de l'ensemble des études et ouvrages réalisés à 

l'achèvement de la mission. 

 

La Commune transmettra, au nom et pour le compte de la Métropole, les contrats, 

signés par elle, au représentant de l’État dans le Département ou à son délégué dans 

l'arrondissement dans lequel est située la Métropole. 

 

La Commune notifiera les contrats aux co-contractants concernés et en adressera 

copie à la Métropole.  

 

Dans tous les contrats qu'elle passe pour l'exécution de sa mission, la Commune 

devra avertir le co-contractant de ce qu'elle agit en qualité de mandataire de la 

Métropole, et qu'à l'issue de la mission de mandat, cette dernière bénéficiera de 

l'ensemble des garanties légales et contractuelles attachées aux ouvrages réalisés. 

 

La Commune prendra toutes mesures pour que la coordination des intervenants 

aboutisse à la réalisation des travaux dans le respect des délais et de l'enveloppe 

financière arrêtée par la Métropole. La Commune signalera à la Métropole les 

anomalies qui pourraient survenir et lui proposera toutes mesures destinées à les 

redresser. 

 

Elle représentera la Métropole à l'égard des tiers dans l'exercice des attributions ci-

dessus. 

 

 

Article 4.3 Délais d'exécution 

 

Un calendrier contractuel détaillé d'exécution des travaux devra être signé avec 

l'entreprise générale (ou les entreprises) à l'issue de la période de préparation et 

transmis, sans délai, à la Métropole en sa qualité de mandant pour information. 
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Article 4.4 Contrôle des opérations par la Métropole 

 

Pour permettre à la Métropole d'effectuer un contrôle technique des missions confiées 

dans le cadre du présent mandat, la Commune s'engage à inviter la Métropole aux 

comités techniques et comités de pilotage des missions confiées à des tiers. 

 

En outre, la Commune proposera à la Métropole pour validation avant décision : 

 Les cahiers de consultation des équipes chargées de la maîtrise d’œuvre, 

 Les grandes étapes qui arrêtent les options importantes pour le développement 

du projet. 

 

Les services de la Métropole pourront suivre le chantier et y accéder à tout moment. 

Toutefois, ils ne pourront présenter leurs observations qu'à la Commune et non 

directement aux entrepreneurs. 

 

Après achèvement des travaux, il sera procédé par la Commune à l'initiative du Maître 

d’œuvre, après accord préalable de la Métropole, à la réception des ouvrages 

contradictoirement avec les entreprises. Cette réception sera effectuée en présence 

des représentants de la Métropole dûment convoqués. 

 

La Commune, mandataire, ne pourra notifier aux entreprises sa décision relative à la 

réception de l'ouvrage qu'avec l'accord exprès de la Métropole, maître d'ouvrage. La 

Métropole s'engage à répondre dans un délai de 10 jours à compter de la réception du 

projet de décision. A défaut de réponse, son accord est considéré comme acquis. 

 

Dans le cas ou les représentants de la Commune relèveraient des défauts ou des vices 

apparents lors de la visite des lieux, l'accord préalable de la Métropole pour prononcer 

le réception ne pourra être qu'exprès. Cet accord sera sollicité dans les 10 jours 

suivants cette visite. 

 

Par ailleurs, si la réception intervient avec des réserves, la Commune invitera les 

représentants de la Métropole aux opérations préalables à la levée de celles-ci. 

 

La Métropole deviendra propriétaire des ouvrages à compter de la date de prise d'effet 

de la réception. 
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La Métropole pourra prendre possession des ouvrages dès leur réception ; en cas de 

réserves, cette prise de possession sera différée à la date de constat de levée des 

réserves ; en cas de livraisons échelonnées prévues dans le cadre du marché 

correspondant, la prise de possession pourra intervenir à chaque livraison partielle. 

Dans tous les cas, cette prise de possession emporte transfert de la garde au profit de 

la Métropole. 

 

La Métropole fera son affaire personnelle de l'entretien des ouvrages réceptionnés et, 

le cas échéant, de la souscription des polices d'assurances multirisques. 

 

ARTICLE 5 : MODALITES FINANCIERES ET PAIEMENT DES DEPENSES 

NECESSAIRES A L'EXECUTION DE LA MISSION 

 

5.1 Rémunération 

 

La réalisation par la Commune des missions et tâches objets de la présente 
convention ne donne lieu à aucune rémunération.  
Cependant, la prise en charge des dépenses exposées par la Commune pour l'exercice 

des missions et tâches qui lui sont confiées par la présente convention intervient selon 
les modalités exposées ci-dessous. 
 

 

5.2 Dépenses liées à l’exercice de la compétence objet de la convention de 

gestion 

 

 

Les coûts de l'opération objet des présentes doivent être couverts conformément au 

plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 

ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 

la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 

emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 

cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 

l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation de 

l'opération. 
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La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 

prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 

ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 

l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année suivante.  

 

La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 

des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 

semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 

 

Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 

 

1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 

précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 

d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 

DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 

pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 

 

L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 

FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 

l'opération désignée.  

 

 

ARTICLE 6 : ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE ET RÉSILIATION DE LA 

CONVENTION 

 

6.1 Entrée en vigueur 

 

 

La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 

et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 

et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 

contrôle de légalité. 
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6.2 Durée 

 

La présente convention prendra fin à l'expiration de la mission de la Commune telle 

que définie à l'article 3, à savoir à l'issue de l'année de parfait achèvement, ou par la 

résiliation de la convention dans les conditions fixées à l'article 8. 

 

La Commune sera tenue de remettre à la Métropole, en fin de mission : 

 L'ensemble des études et dossiers afférents à cette opérations 

 Une collection complète des plans des ouvrages tels qu'ils auront été 

effectivement exécutés, dont une version numérique 

 Tous les documents, notices d'emploi ou d'entretien (etc.) nécessaires à 

l'entretien et à l'exploitation 

 Tous les dossiers de mise en œuvre des garanties. 

 

Ces documents seront la propriété de la Métropole qui pourra les utiliser sous réserve 

des droits des architectes et concepteurs relevant de leur propriété intellectuelle. 

 

A l'achèvement de la mission de la Commune, la Métropole prendra en charge 

directement la mise en jeu et la gestion de la garantie de parfait achèvement et de la 

police Dommage – Ouvrage. 

 

 

ARTICLE 7 : LITIGES 

 

Les parties s'engagent, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la 

présente convention, à rechercher toute voie amiable de règlement avant de 
soumettre le différent au tribunal administratif compétent. 
 
Tout litige relatif à l’exécution ou à l’interprétation de la présente convention sera 
porté devant le Tribunal Administratif de Marseille. 
 

Fait à ………………………………..      Fait à …………………………. 

Le …………………………………….   Le …………………………….. 

 

 

Pour la Commune       Pour la Métropole    
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ANNEXE 1 

PLAN DE FINANCEMENT 

 

Tx de pose de canalisations de secours entre les 2 stations 200 000,00 € 240 000,00 € 137 025,00 0,00 0,00 € 240 000,00 € 
 
2018 

Tx divers station domestique 416 666,67 € 500 000,00 € 187 500,00 0,00 0,00 € 500 000,00 € 
 
2018 

Tx de renouvellement équipements 2016 station industrielle 743 000,00 € 891 600,00 € 363 885,07 363 885,07 876 300,00 € 15 300,00 € 
 
2017 

Tx de renouvellement équipements 2017/ 2018 station industrielle 380 178,76 € 456 214,51 € 190 000,00 0,00 11 794,51 € 444 420,00 € 
 
2018 

Tx divers station industrielle 81 666,67 € 98 000,00 € _ _ 0,00 € 98 000,00 € 
 
2018 
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CONVENTION  DE MAÎTRISE D'OUVRAGE DÉLÉGUÉE ENTRE LA MÉTROPOLE 

AIX-MARSEILLE-PROVENCE ET LA COMMUNE DE ROUSSET POUR 

L'OPÉRATION DE CONCEPTION REALISATION DE LA NOUVELLE USINE DE 

PRODUCTION D'EAU POTABLE « LES SAUVETS » ET DE DILATATION DE LA 

CONDUITE AEP DE L'USINE DE FILTRATION « LES SAUVETS » AU 

RESERVOIR DU SAFFRE 

 

 

 

La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE, 

 

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille, 

 

Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ; 

 

Désignée ci-après  « La Métropole » 

 

D’une part, 

 

La Commune de Rousset 

 

Dont le siège est sis : Hôtel de Ville, Place Paul Borde, 13790 Rousset 

 

Représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ; 

 

Désignée ci-après  « La Commune » 

 

D’autre part, 

 

Ensemble dénommées « Les Parties ». 
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PRÉAMBULE 

 

La Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, depuis le 1er janvier 2016, en lieu et 

place de ses communes membres, les compétences définies par l’article L.5217-2 I du 

Code général des collectivités territoriales (CGCT). Toutefois, en application de l'article 

L. 5218-2 I du même Code, les communes ont continué d'exercer depuis cette date 

les compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées 

aux six anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 1er janvier 2018, la Métropole 

exerce les compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du CGCT que les communes 
n’avaient pas transférées à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
La Métropole est donc, à compter de cette date, en charge de la compétence en 
matière d'eau potable sur l'ensemble de son territoire, ce transfert s'étant 
accompagné du transfert de maîtrise d'ouvrage sur un ensemble d'opérations en cours 

et rattachées à cette compétence. 
 
Toutefois, les communes ont conservé certains services techniques transversaux qui 
se trouvaient en charge du suivi de ces opérations.  
 
Ainsi, dans un souci de conduite optimale des opérations engagées avant le transfert il 

apparaît souhaitable que les communes poursuivent l'accompagnement de certaines 

opérations engagées. 

 

A cette fin, la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique 

et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée et particulièrement ses articles 3, 4 

et 5, permettent au maître d'ouvrage de confier par convention de mandat certaines 

des attributions relevant de la maîtrise d'ouvrage de la Métropole à une commune 

membre. 

 
 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DU CONTRAT 

 

Conformément à la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise 

d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, le présent 

contrat a pour objet de confier à la Commune de Rousset la mission de poursuivre, au 

nom et pour le compte de la Métropole, sous son contrôle et dans le respect du 

programme et de l'enveloppe financière prévisionnelle arrêtés par la Métropole, les 

opérations  visées à l'article 2 de la présente convention. 
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ARTICLE 2 : OPERATIONS CONCERNEES ET ENVELOPPE PREVISIONNELLE 

AUTORISEE 

 

 

Les opérations concernées par la présente convention de maîtrise d'ouvrage déléguée 

sont les opérations suivantes : 

 

1- Conception et réalisation d'une usine de production d'eau potable « Les Sauvets » 

 

laquelle porte sur : 

- la création d'une usine de filtration d'eau potable de capacité 32 l/s sur le site des 

Sauvets 

- la construction d'une bâche d'eau traitée de 500 m3 

- des travaux d'adaptations sur les réservoirs et suppresseurs du Saffre 

- la démolition de l'usine d'eau potable existante de la Bouaou 

 

2- Travaux de dilatation de la conduite AEP de l'usine de filtration les Sauvets au 

réservoir du SAFFRE 

 

laquelle porte sur : 

- la pose de 1,6 km de réseaux d'AEP en DN 200 (en secteur naturel de la RD7 aux 

Sauvets et en secteur péri-urbain entre la RD7 et les réservoirs du Saffre) 

- le forage dirigé sous la RD7 

 

 

ARTICLE 3 : CONTENU DE LA MISSION DELEGUEE 

 

Conformément à la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage 

publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée et particulièrement son 

article 3, l'objet du présent contrat est de donner mandat à la Commune pour 

poursuivre la réalisation au nom et pour le compte de la Métropole des missions 

administratives et techniques concourant à la réalisation des opérations visées à 

l'article 2 la présente convention. 
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Les missions confiées par la présente convention à la Commune, qui en assure la 

maîtrise d'ouvrage déléguée, portent sur tout ou partie des éléments suivants, en 

fonction de l'état d'avancement de l'opération : 

 

 Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles 

l'ouvrage sera étudié et exécuté ; 

 Préparation du choix du maître d’œuvre, signature du contrat de maîtrise 

d’œuvre, après approbation du choix du maître d’œuvre par le maître de 

l'ouvrage, et gestion du contrat de maîtrise d’œuvre ; 

 Approbation des avant-projets et accords sur le projet ; 

 Préparation du choix de l'entrepreneur, signature du contrat de travaux, après 

approbation du choix de l'entrepreneur par le maître de l'ouvrage, et gestion du 

contrat de travaux ; 

 Validation des décomptes mensuels, validation du service fait et paiement de la 

rémunération des titulaires des marchés concourant à la réalisation de 

l'opération, 

 Réception de l'ouvrage et l'accomplissement de tous actes afférents aux 

attributions mentionnées ci-dessus ; 

 Accompagnement de la Métropole dans la mise en œuvre des procédures de 

levée de réserve et dans la garantie de parfait achèvement. 

 

La Commune n'est tenue envers la Métropole que de la bonne exécution des 

attributions dont elle a personnellement été chargée par lui. 

 

La Commune représente la Métropole à l'égard des tiers dans l'exercice des 

attributions qui lui ont été confiées jusqu'à ce que la Métropole ait constaté 

l'achèvement de sa mission dans les conditions définies à l'article 7 de la présente 

convention.  

 

De manière générale, la Commune s'engage à mettre en œuvre tous les moyens 

nécessaires à la bonne exécution des missions qui lui sont confiées, dans le respect 

des dispositions de la présente convention. 
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ARTICLE 4 : CONDITION D'EXECUTION DE LA MISSION 

 

Article 4.1 Responsabilités 

 

La Commune est responsable de sa mission dans les conditions prévues aux articles 

1991 et suivants du Code civil. 

 

Sa responsabilité sera engagée dans la mesure où elle aura manqué aux obligations 

figurant dans la présente convention. 

 

Dans les actes qu'elle devra réaliser pour la bonne fin de sa mission, la Commune 

devra avertir les intervenants qu'elle agit au nom et pour le compte de la Métropole. 

 

Elle prendra toutes les dispositions pour que la réalisation de l'opération de travaux 

intervienne dans le respect de l'enveloppe financière fixée par la Métropole et figurant 

dans la présente convention. 

 

La Commune a un devoir général d'information de la Métropole, elle organisera pour 

ce faire des réunion mensuelles destinées à rendre compte de l’état d'avancement de 

l'opération. 

 

La Commune doit avertir sans délai la Métropole de toute modification susceptible 

d'entraîner une modification du programme, du délai de livraison ou de l'enveloppe 

financière : elle ne doit, en la matière, prendre aucune décision. 

 

Article 4.2 Modalités administratives 

 

La réglementation de la commande publique et notamment l'ordonnance n° 2015-899 

du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics applicable à la Métropole sont 

applicables à la Commune pour ce qui concerne le choix des modes de dévolution des 

contrats à des tiers. 

 

La Commune procédera à la mise en œuvre des procédures préalables à l’attribution 

des contrats, à leur mise au point, à leur établissement et à leur signature.  
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Seule la Métropole est compétente pour l'attribution desdits contrats.  

 

Les contrats devront indiquer que la Commune agit au nom et pour le compte de la 

Métropole qui deviendra propriétaire de l'ensemble des études et ouvrages réalisés à 

l'achèvement de la mission. 

 

La Commune transmettra, au nom et pour le compte de la Métropole, les contrats, 

signés par elle, au représentant de l’État dans le Département ou à son délégué dans 

l'arrondissement dans lequel est située la Métropole. 

 

La Commune notifiera les contrats aux co-contractants concernés et en adressera 

copie à la Métropole.  

 

Dans tous les contrats qu'elle passe pour l'exécution de sa mission, la Commune 

devra avertir le co-contractant de ce qu'elle agit en qualité de mandataire de la 

Métropole, et qu'à l'issue de la mission de mandat, cette dernière bénéficiera de 

l'ensemble des garanties légales et contractuelles attachées aux ouvrages réalisés. 

 

La Commune prendra toutes mesures pour que la coordination des intervenants 

aboutisse à la réalisation des travaux dans le respect des délais et de l'enveloppe 

financière arrêtée par la Métropole. La Commune signalera à la Métropole les 

anomalies qui pourraient survenir et lui proposera toutes mesures destinées à les 

redresser. 

 

Elle représentera la Métropole à l'égard des tiers dans l'exercice des attributions ci-

dessus. 

 

 

 

Article 4.3 Délais d'exécution 

 

Un calendrier contractuel détaillé d'exécution des travaux devra être signé avec 

l'entreprise générale (ou les entreprises) à l'issue de la période de préparation et 

transmis, sans délai, à la Métropole en sa qualité de mandant pour information. 
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Article 4.4 Contrôle des opérations par la Métropole 

 

Pour permettre à la Métropole d'effectuer un contrôle technique des missions confiées 

dans le cadre du présent mandat, la Commune s'engage à inviter la Métropole aux 

comités techniques et comités de pilotage des missions confiées à des tiers. 

 

En outre, la Commune proposera à la Métropole pour validation avant décision : 

 Les cahiers de consultation des équipes chargées de la maîtrise d’œuvre, 

 Les grandes étapes qui arrêtent les options importantes pour le développement 

du projet. 

 

Les services de la Métropole pourront suivre le chantier et y accéder à tout moment. 

Toutefois, ils ne pourront présenter leurs observations qu'à la Commune et non 

directement aux entrepreneurs. 

 

Après achèvement des travaux, il sera procédé par la Commune à l'initiative du Maître 

d’œuvre, après accord préalable de la Métropole, à la réception des ouvrages 

contradictoirement avec les entreprises. Cette réception sera effectuée en présence 

des représentants de la Métropole dûment convoqués. 

 

La Commune, mandataire, ne pourra notifier aux entreprises sa décision relative à la 

réception de l'ouvrage qu'avec l'accord exprès de la Métropole, maître d'ouvrage. La 

Métropole s'engage à répondre dans un délai de 10 jours à compter de la réception du 

projet de décision. A défaut de réponse, son accord est considéré comme acquis. 

 

Dans le cas ou les représentants de la Commune relèveraient des défauts ou des vices 

apparents lors de la visite des lieux, l'accord préalable de la Métropole pour prononcer 

le réception ne pourra être qu'exprès. Cet accord sera sollicité dans les 10 jours 

suivants cette visite. 

 

Par ailleurs, si la réception intervient avec des réserves, la Commune invitera les 

représentants de la Métropole aux opérations préalables à la levée de celles-ci. 

 

La Métropole deviendra propriétaire des ouvrages à compter de la date de prise d'effet 

de la réception. 

 

Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2017



8 

La Métropole pourra prendre possession des ouvrages dès leur réception ; en cas de 

réserves, cette prise de possession sera différée à la date de constat de levée des 

réserves ; en cas de livraisons échelonnées prévues dans le cadre du marché 

correspondant, la prise de possession pourra intervenir à chaque livraison partielle. 

Dans tous les cas, cette prise de possession emporte transfert de la garde au profit de 

la Métropole. 

 

La Métropole fera son affaire personnelle de l'entretien des ouvrages réceptionnés et, 

le cas échéant, de la souscription des polices d'assurances multirisques. 

 

ARTICLE 5 : MODALITES FINANCIERES ET PAIEMENT DES DEPENSES 

NECESSAIRES A L'EXECUTION DE LA MISSION 

 

5.1 Rémunération 

 

La réalisation par la Commune des missions et tâches objets de la présente 
convention ne donne lieu à aucune rémunération.  
Cependant, la prise en charge des dépenses exposées par la Commune pour l'exercice 

des missions et tâches qui lui sont confiées par la présente convention intervient selon 
les modalités exposées ci-dessous. 
 

 

5.2 Dépenses liées à l’exercice de la compétence objet de la convention de 

gestion 

 

 

Les coûts de l'opération objet des présentes doivent être couverts conformément au 

plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 

ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 

la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 

emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 

cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 

l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation de 

l'opération. 
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La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 

prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 

ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 

l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année suivante.  

 

La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 

des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 

semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 

 

Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 

 

1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 

précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 

d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 

DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 

pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 

 

L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 

FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 

l'opération désignée.  

 

 

ARTICLE 6 : ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE ET RÉSILIATION DE LA 

CONVENTION 

 

6.1 Entrée en vigueur 

 

 

La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 

et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 

et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 

contrôle de légalité. 
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6.2 Durée 

 

La présente convention prendra fin à l'expiration de la mission de la Commune telle 

que définie à l'article 3, à savoir à l'issue de l'année de parfait achèvement, ou par la 

résiliation de la convention dans les conditions fixées à l'article 8. 

 

La Commune sera tenue de remettre à la Métropole, en fin de mission : 

 L'ensemble des études et dossiers afférents à cette opérations 

 Une collection complète des plans des ouvrages tels qu'ils auront été 

effectivement exécutés, dont une version numérique 

 Tous les documents, notices d'emploi ou d'entretien (etc.) nécessaires à 

l'entretien et à l'exploitation 

 Tous les dossiers de mise en œuvre des garanties. 

 

Ces documents seront la propriété de la Métropole qui pourra les utiliser sous réserve 

des droits des architectes et concepteurs relevant de leur propriété intellectuelle. 

 

A l'achèvement de la mission de la Commune, la Métropole prendra en charge 

directement la mise en jeu et la gestion de la garantie de parfait achèvement et de la 

police Dommage – Ouvrage. 

 

 

ARTICLE 7 : LITIGES 

 

Les parties s'engagent, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la 

présente convention, à rechercher toute voie amiable de règlement avant de 
soumettre le différent au tribunal administratif compétent. 
 
Tout litige relatif à l’exécution ou à l’interprétation de la présente convention sera 
porté devant le Tribunal Administratif de Marseille. 
 

Fait à ………………………………..      Fait à …………………………. 

Le …………………………………….   Le …………………………….. 

 

 

Pour la Commune       Pour la Métropole   
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Annexe 1 Plan de financement des opérations 

 

LIBELLE DE 
L'OPERATIO

N 

MONTAN
T HT 

MONTANT 
TTC 

SUBVENTION
S NOTIFIEES 

(montant-
financeur) 

SUBVENTIO
N 

DEMANDEE
S (montant-
financeur-

dossier 
déposé ) 

MANDATE 
PREVISIONNE

L AU 
31/12/2017 

MONTANT 
PREVISIONNE

L TTC 2018 

MONTANT 
PREVISIONNE

L TTC 2019 

DATE 
PREVISIONNELL

E DE FIN 
OPERATION 

POINT 
D'AVANCEMEN
T (ex :Marché de 
maitrise d'oeuvre 

en cours ) et 
OBSERVATION

S 
PARTICULIERE
S (ex : opération 

de voierie 
globale) 

Construction 
d'une usine de 
filtration d'eau 
potable 

909 083,92 
€ 

1 090 900,7
0 € 

659 085,84 237 295,42 243 580,70 € 847 320,00 € 
 

2018 
 

Réseau AEP 
quartier St 

Privat et 
réservoir du 

safre 

393 339,67 
€ 

472 007,60 
€ 

196 669,83 0,00 14 157,60 € 457 850,00 € 
 

2018 

MO EN COURS ET 
MARCHE EN 

COURS 
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CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAITRISE D'OUVRAGE 

POUR L'OPERATION DE CONSTRUCTION D'UN RESEAU D'EAUX USEES 

SECTEUR CARREFOUR LARCIANO 

 

 

 

Entre les soussignées : 

 

La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  

 

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille,  

 

Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ;  

 

Désignée ci-après « La Métropole » 

 

Et : 

 

 

La COMMUNE DE ROUSSET  

 

Dont le siège est sis : Hôtel de Ville, Place Paul Borde, 13790 Rousset 

 

représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège  

Ci-après désignée par « la Commune », 
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PREAMBULE 

 

 

En application des dispositions de l'article L 5218-2 du CGCT ; la Métropole sera 

compétente en matière d'assainissement à compter du 1er janvier 2018. 

 

Elle a donc normalement vocation à se substituer à cette date à la Commune pour 

l'exécution des opérations de travaux en cours au jour du transfert de compétence en 

matière d'eau, d'assainissement et d'assainissement pluvial. 

 

Toutefois, dès lors que la réalisation de ces opérations implique notamment 

l'intervention de la Commune au titre de sa compétence création, aménagement et 

entretien de voirie, l'exécution de ces opérations est caractérisée par une situation de 

maîtrise d'ouvrage conjointe entre la Métropole et la Commune. 

 

Compte tenu de cette situation, la Métropole et la Commune se sont accordées pour 

investir la Commune de la totalité des prérogatives de maîtrise d'ouvrage afférentes à 

l'opération objet de la présente convention. 

 

Cette dévolution prend la forme d'une convention de transfert temporaire de maîtrise 

d'ouvrage au sens du II de l'article 2 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à 

la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. 

 

 

CECI RAPPELE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

 

En application des dispositions  de l'article 2-II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 

relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre 

privée, la présente convention a pour objet d'organiser les modalités de transfert à la 
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Commune de la maîtrise d'ouvrage  pour la réalisation de l'opération dénommée :  

 

- Opération de construction d'un réseau d'eaux usées secteur Carrefour Larciano 

 

laquelle porte sur : 

- des travaux d'aménagement d'un carrefour giratoire au niveau de l'intersection de la 

voie Larciano et de la RD56 

- la réalisation de tranchées, la fourniture et la pose des regards et réseaux 

d'assainissement et d'eau potable 

 

Par la présente convention, les parties décident que la Métropole, au titre de la 

compétence en matière d'assainissement, transfère temporairement sa maîtrise 

d'ouvrage à la Commune pour la réalisation de ladite opération. 

 

En conséquence, la Commune aura seule la qualité de maître d'ouvrage pour 

l'ensemble des études et travaux se rapportant à l'opération désignée ci-dessus. 

 

ARTICLE 2 : PRÉROGATIVES DE LA COMMUNE 

 

La Commune assume sur le plan administratif et technique, l'étude et la réalisation de 

l'ensemble  de l'opération visée à l'article 1er de la présente convention dans le respect 

de la législation et réglementation applicables. 

 

Dans de cadre de sa mission, la Commune fait son affaire du choix des titulaires des 

marchés publics liés à la réalisation de l'opération et applique ses propres règles 

(seuils de procédure, Commission d'Appel d'Offres, etc.). De manière identique, la 

Commune signe les marchés et les exécute. La Commission d'Appel d'Offres de la 

Commune sera exclusivement compétence pour attribuer ces marchés. 

 

En tant que de besoin et en fonction de l'avancement de l'opération à la date d'entrée 

en vigueur de la présente convention, la Commune sera compétente pour : 

 

 Lancer toute étude relative à l'ensemble de l'opération (y compris 

procédures réglementaires et relevés spécifiques) 
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 Conclure, signer et exécuter les contrats et marchés correspondants 

nécessaires à la réalisation de l'opération 

 S'assurer de la bonne exécution des marchés, et procéder au paiement des 

entreprises 

 Obtenir toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 

notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 

de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants 

 Assurer le suivi des travaux 

 Assurer la réception des ouvrages 

 Fournir à la Métropole la totalité des DOE et DIUO se rapportant aux travaux 

et aménagements réalisés 

 Suivre l'année de garantie de parfait achèvement 

 Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de tout litige avec 

les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans 

l'opération jusqu'à l'expiration du délai de parfait achèvement 

 Et plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l'exercice de sa 

mission. 

 

 

ARTICLE 3 : FINANCEMENT 

 

Les coûts de l'opération objet des présentes doivent être couverts conformément au 

plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 

ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 

la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 

emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

La Commune ne percevra aucune rémunération à raison des missions réalisées en 

qualité de maître d'ouvrage temporaire au titre des présentes. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 

cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 

l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation de 

l'opération. 
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ARTICLE 4 : MODALITES DE FINANCEMENT 

 

La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 

prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 

ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 

l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année suivante.  

 

La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 

des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 

semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 

 

Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 

 

1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 

précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 

d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 

DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

 

En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 

pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 

 

L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 

FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 

l'opération désignée.  

 

Aussi la Métropole  versera à la Commune la totalité des sommes dues en TTC et la 

Métropole procédera au recouvrement du FCTVA. 

 

ARTICLE 5 : MODALITES DE RECEPTION ET DE REMISE DES OUVRAGES ET 

EXPLOITATION 

 

La Commune organisera une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle 

participeront les entreprises, le maître d’œuvre chargé du suivi du chantier et le ou les 
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représentants de la Métropole. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un 

compte-rendu qui reprend les observations présentées par les parties, chacune pour 

les ouvrages la concernant, et qu'elles entendent voir réglées avant d'accepter la 

réception. 

 

La Commune s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre du processus de réception 

des travaux en y associant la Métropole. La Commune transmettra ses propositions à 

la Métropole qui fera connaître son avis et ses éventuelles observations à la Commune 

dans les vingt jours calendaires suivant la réception des propositions de celle-ci. Le 

défaut de décision des parties dans ce délai vaut accord tacite pour les propositions de 

la Commune. 

 

Postérieurement à la réception, la Commune devra fournir à la Métropole les éléments 

de récolement, faire la synthèse et établir le dossier complet des ouvrages exécutés 

(DOE), dont la remise devra s'effectuer dans un délai de quatre mois maximum après 

la réception des ouvrages. 

 

Le dossier comprendra notamment : 

 le procès-verbal de réception des ouvrages et levée des réserves 

 tous documents contractuels, techniques, administratifs relatifs aux ouvrages 

(plan de récolement, DUIO...). 

 

Les ouvrages seront remis à la Métropole après réception des travaux notifiée aux 

entreprises et à condition que la Commune ait assuré toutes les obligations qui lui 

incombent pour permettre une mise en service immédiate de la voie concernée et de 

ses dépendances. 

 

Entrent dans la mission de la Commune la levée des réserves de réception et la mise 

en jeu éventuelle des garanties légales et contractuelles. Les autres parties doivent lui 

laisser toutes les facilités pour assurer ces obligations.  

 

Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennales ou décennales, toute action 

contentieuse reste de la seule compétence de la Métropole. 

 

 

 

Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2017



CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAÎTRISE D'OUVRAGE 

Opération de construction d'un réseau d'eaux usées secteur Carrefour Larciano  
7 

ARTICLE 6 : RESPONSABILITES 

 

La Commune est responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses 

obligations dans le cadre de la présente convention. 

  

Elle est en outre responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui 

ont été fixées par la présente convention. 

 

ARTICLE 7 : ASSURANCES 

 

Chaque partie doit être titulaire d'une police d'assurance de responsabilité civile 

générale couvrant toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu'elle est 

susceptible d'encourir vis à vis des tiers à propos de tous les dommages corporels, 

matériels et immatériels consécutifs ou non pouvant survenir tant pendant la période 

de construction qu'après achèvement des travaux. 

 

De plus, la Commune vérifiera que les sociétés et entreprises auxquelles elle aura 

recours disposent des assurances garantissant leurs responsabilités civile et décennale. 

 

 

ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 

et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 

et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 

contrôle de légalité. 

 

Elle est conclue pour la durée des études, de réalisation des travaux et prendra fin à 

l'issue de l'année de garantie de parfait achèvement. 

 

 

ARTICLE 9 : SUIVI DE L'OPERATION  
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La Commune laissera à la Métropole et à ses agents dûment habilités, libre accès aux 

dossiers concernant l’opération. 

 

La Métropole adressera ses observations éventuelles à la Commune et s'interdira 

toute ingérence dans les relations de la Commune avec ses contractants. 

 

La Métropole et la Commune organiseront les échanges nécessaires entre services 

pour le suivi de l'opération et la circulation de l'information.  

 

 

ARTICLE 10 : RÉSILIATION 

 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements pris dans le 

cadre de la présente convention ou pour motif d'intérêt général, l'une ou l'autre des 

parties pourra résilier de plein droit ladite convention par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception, à l'issue d'un délai d'un mois suivant une mise en 

demeure restée sans effet. 

 

ARTICLE 11 : LITIGES 

 

Les parties conviennent de régler à l'amiable les différents éventuels qui pourraient 

survenir au cours de l'exécution des présentes. 

 

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention, tant pour ce 

qui concerne son interprétation que son exécution, et à défaut d'accord amiable entre 

les parties, seront portés devant le Tribunal Administratif de Marseille. 

 

 

* * * * *  

* * * 

* 
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Fait le                         à 

En trois exemplaires originaux 

 

Pour la Commune de Rousset 

 

Pour la Métropole d'Aix-Marseille-

Provence 

 

Le Maire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Président  
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A N N E X E 1 

 

 

PLAN DE FINANCEMENT DE L'OPERATION 

 

LIBELLE DE 
L'OPERATION 

MONTANT 
HT 

MONTANT 
TTC 

SUBVENTIONS 
NOTIFIEES 

(montant-financeur) 

SUBVENTION 
DEMANDEES 

(montant-financeur-
dossier déposé ) 

MANDATE 
PREVISIONNEL AU 

31/12/2017 

MONTANT 
PREVISIONNEL 

TTC 2018 

MONTANT 
PREVISIONNEL 

TTC 2019 

Réseau eaux usées 
Carrefour Larciano 

162 928,58 € 195 514,30 € 118 123,22 28 230,22 135 514,30 € 60 000,00 €  

 

R
eçu au C

ontrôle de légalité le 22 décem
bre 2017
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CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAITRISE D'OUVRAGE 

POUR L'OPERATION DE DILATATION DE LA CONDUITE AEP CHEMIN 

DE SAINT PRIVAT ET DE MAILLAGE DES RESEAUX AEP ENTRE LE SITE 

DU FORAGE DES CANNEBIERS ET LA ZI DE ROUSSET 

 

 

 

Entre les soussignées : 

 

 

La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  

 

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille,  

 

Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ;  

 

Désignée ci-après « La Métropole » 

 

Et : 

 

La COMMUNE DE ROUSSET  

Dont le siège est sis : Hôtel de Ville, Place Paul Borde, 13790 Rousset 

 

représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège  

 

Ci-après désignée par « la Commune », 
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PREAMBULE 

 

 

En application des dispositions de l'article L 5218-2 du CGCT ; la Métropole sera 

compétente en matière d'eau potable à compter du 1er janvier 2018. 

 

Elle a donc normalement vocation à se substituer à cette date à la Commune pour 

l'exécution des opérations de travaux en cours au jour du transfert de compétence en 

matière d'eau, d'assainissement et d'assainissement pluvial. 

 

Toutefois, dès lors que la réalisation de ces opérations implique notamment 

l'intervention de la Commune au titre de sa compétence création, aménagement et 

entretien de voirie, l'exécution de ces opérations est caractérisée par une situation de 

maîtrise d'ouvrage conjointe entre la Métropole et la Commune. 

 

Compte tenu de cette situation, la Métropole et la Commune se sont accordées pour 

investir la Commune de la totalité des prérogatives de maîtrise d'ouvrage afférentes à 

l'opération objet de la présente convention. 

 

Cette dévolution prend la forme d'une convention de transfert temporaire de maîtrise 

d'ouvrage au sens du II de l'article 2 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à 

la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. 

 

 

CECI RAPPELE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

 

En application des dispositions  de l'article 2-II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 

relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre 

privée, la présente convention a pour objet d'organiser les modalités de transfert à la 

Commune de la maîtrise d'ouvrage  pour la réalisation de l'opération dénommée :  
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- Opération de dilatation de la conduite AEP Chemin de Saint Privat 

 

laquelle porte sur :  

 

 la reprise du réseau AEP du chemin de Saint Privat par le remplacement d'une 

canalisation existante FTG de diamètre 80 par une FT de diamètre 100 

 la réalisation des branchements 

 

- Opération de maillage des réseaux AEP entre le site du Forage des Cannebiers et la 

zone industrielle de Rousset 

 

laquelle porte sur : 

 

 le raccordement du forage AEP des Cannebiers au réseau de Rousset en 

coordination avec la commune de Peynier 

 la création d'une bâche de reprise et d'une unité de chloration sur le site du 

forage des Cannebiers 

 d'un local technique et de station de surpression vers le réseau AEP de Rousset 

 la création de 2100 ml de réseau AEP DN2000 pour liaison avec réseau AEP de 

la zone industrielle de Rousset 

 la traversée du Verdalaï et du ruisseau de la Foux ainsi que de la voie SNCF 

 

Par la présente convention, les parties décident que la Métropole, au titre de la 

compétence en matière d'eau potable, transfère temporairement sa maîtrise 

d'ouvrage à la Commune pour la réalisation de ladite opération. 

 

En conséquence, la Commune aura seule la qualité de maître d'ouvrage pour 

l'ensemble des études et travaux se rapportant à l'opération désignée ci-dessus. 
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ARTICLE 2 : PRÉROGATIVES DE LA COMMUNE 

 

La Commune assume sur le plan administratif et technique, l'étude et la réalisation de 

l'ensemble  de l'opération visée à l'article 1er de la présente convention dans le respect 

de la législation et réglementation applicables. 

 

Dans de cadre de sa mission, la Commune fait son affaire du choix des titulaires des 

marchés publics liés à la réalisation de l'opération et applique ses propres règles 

(seuils de procédure, Commission d'Appel d'Offres, etc.). De manière identique, la 

Commune signe les marchés et les exécute. La Commission d'Appel d'Offres de la 

Commune sera exclusivement compétence pour attribuer ces marchés. 

 

En tant que de besoin et en fonction de l'avancement de l'opération à la date d'entrée 

en vigueur de la présente convention, la Commune sera compétente pour : 

 

 Lancer toute étude relative à l'ensemble de l'opération (y compris 

procédures réglementaires et relevés spécifiques) 

 Conclure, signer et exécuter les contrats et marchés correspondants 

nécessaires à la réalisation de l'opération 

 S'assurer de la bonne exécution des marchés, et procéder au paiement des 

entreprises 

 Obtenir toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 

notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 

de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants 

 Assurer le suivi des travaux 

 Assurer la réception des ouvrages 

 Fournir à la Métropole la totalité des DOE et DIUO se rapportant aux travaux 

et aménagements réalisés 

 Suivre l'année de garantie de parfait achèvement 

 Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de tout litige avec 

les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans 

l'opération jusqu'à l'expiration du délai de parfait achèvement 

 Et plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l'exercice de sa 

mission. 
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ARTICLE 3 : FINANCEMENT 

 

Les coûts de l'opération objet des présentes doivent être couverts conformément au 

plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 

ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 

la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 

emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

La Commune ne percevra aucune rémunération à raison des missions réalisées en 

qualité de maître d'ouvrage temporaire au titre des présentes. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 

cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 

l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation de 

l'opération. 

 

 

ARTICLE 4 : MODALITES DE FINANCEMENT 

 

La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 

prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 

ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 

l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année suivante.  

 

La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 

des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 

semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 

 

Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 

 

1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 

précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 

d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 

DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 
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En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 

pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 

 

L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 

FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 

l'opération désignée.  

 

Aussi la Métropole  versera à la Commune la totalité des sommes dues en TTC et la 

Métropole procédera au recouvrement du FCTVA. 

 

 

ARTICLE 5 : MODALITES DE RECEPTION ET DE REMISE DES OUVRAGES ET 

EXPLOITATION 

 

La Commune organisera une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle 

participeront les entreprises, le maître d’œuvre chargé du suivi du chantier et le ou les 

représentants de la Métropole. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un 

compte-rendu qui reprend les observations présentées par les parties, chacune pour 

les ouvrages la concernant, et qu'elles entendent voir réglées avant d'accepter la 

réception. 

 

La Commune s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre du processus de réception 

des travaux en y associant la Métropole. La Commune transmettra ses propositions à 

la Métropole qui fera connaître son avis et ses éventuelles observations à la Commune 

dans les vingt jours calendaires suivant la réception des propositions de celle-ci. Le 

défaut de décision des parties dans ce délai vaut accord tacite pour les propositions de 

la Commune. 

 

Postérieurement à la réception, la Commune devra fournir à la Métropole les éléments 

de récolement, faire la synthèse et établir le dossier complet des ouvrages exécutés 

(DOE), dont la remise devra s'effectuer dans un délai de quatre mois maximum après 

la réception des ouvrages. 

 

Le dossier comprendra notamment : 

 le procès-verbal de réception des ouvrages et levée des réserves 
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 tous documents contractuels, techniques, administratifs relatifs aux ouvrages 

(plan de récolement, DUIO...). 

 

Les ouvrages seront remis à la Métropole après réception des travaux notifiée aux 

entreprises et à condition que la Commune ait assuré toutes les obligations qui lui 

incombent pour permettre une mise en service immédiate de la voie concernée et de 

ses dépendances. 

 

Entrent dans la mission de la Commune la levée des réserves de réception et la mise 

en jeu éventuelle des garanties légales et contractuelles. Les autres parties doivent lui 

laisser toutes les facilités pour assurer ces obligations.  

 

Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennales ou décennales, toute action 

contentieuse reste de la seule compétence de la Métropole. 

 

ARTICLE 6 : RESPONSABILITES 

 

La Commune est responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses 

obligations dans le cadre de la présente convention. 

  

Elle est en outre responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui 

ont été fixées par la présente convention. 

 

ARTICLE 7 : ASSURANCES 

 

Chaque partie doit être titulaire d'une police d'assurance de responsabilité civile 

générale couvrant toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu'elle est 

susceptible d'encourir vis à vis des tiers à propos de tous les dommages corporels, 

matériels et immatériels consécutifs ou non pouvant survenir tant pendant la période 

de construction qu'après achèvement des travaux. 

 

De plus, la Commune vérifiera que les sociétés et entreprises auxquelles elle aura 

recours disposent des assurances garantissant leurs responsabilités civile et décennale. 
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ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 

et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 

et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 

contrôle de légalité. 

 

Elle est conclue pour la durée des études, de réalisation des travaux et prendra fin à 

l'issue de l'année de garantie de parfait achèvement. 

 

 

ARTICLE 9 : SUIVI DE L'OPERATION  

 

La Commune laissera à la Métropole et à ses agents dûment habilités, libre accès aux 

dossiers concernant l’opération. 

 

La Métropole adressera ses observations éventuelles à la Commune et s'interdira 

toute ingérence dans les relations de la Commune avec ses contractants. 

 

La Métropole et la Commune organiseront les échanges nécessaires entre services 

pour le suivi de l'opération et la circulation de l'information.  

 

 

ARTICLE 10 : RÉSILIATION 

 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements pris dans le 

cadre de la présente convention ou pour motif d'intérêt général, l'une ou l'autre des 

parties pourra résilier de plein droit ladite convention par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception, à l'issue d'un délai d'un mois suivant une mise en 

demeure restée sans effet. 
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ARTICLE 11 : LITIGES 

 

Les parties conviennent de régler à l'amiable les différents éventuels qui pourraient 

survenir au cours de l'exécution des présentes. 

 

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention, tant pour ce 

qui concerne son interprétation que son exécution, et à défaut d'accord amiable entre 

les parties, seront portés devant le Tribunal Administratif de Marseille. 

* * * * *  

* * * 

* 

Fait le                         à 

En trois exemplaires originaux 

 

Pour la Commune de Rousset 

 

Pour la Métropole d'Aix-Marseille-

Provence 

 

Le Maire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Président  
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A N N E X E 1 

PLAN DE FINANCEMENT DE L'OPERATION 

LIBELLE DE 
L'OPERATIO

N 

MONTAN
T HT 

MONTAN
T TTC 

SUBVENTION
S NOTIFIEES 

(montant-
financeur) 

SUBVENTIO
N 

DEMANDEE
S (montant-
financeur-

dossier 
déposé ) 

MANDATE 
PREVISIONN

EL AU 
31/12/2017 

MONTANT 
PREVISIONN
EL TTC 2018 

MONTANT 
PREVISIONN
EL TTC 2019 

DATE 
PREVISIONNELL

E DE FIN 
OPERATION 

POINT 
D'AVANCEMEN
T (ex :Marché 

de maitrise 
d'oeuvre en 
cours ) et 

OBSERVATION
S 

PARTICULIERE
S (ex : opération 

de voierie 
globale) 

Réseau AEP 
quartier St 

Privat et 
réservoir du 

safre 

393 339,67 
€ 

472 007,60 
€ 

196 669,83 0,00 14 157,60 € 457 850,00 € 
 

2018 

MO EN COURS ET 
MARCHE EN 

COURS 

Tx de maillage 
les Canebiers 

1 380 000,0
0 € 

1 656 000,0
0 € 

690 000,00 0,00 0,00 € 1 656 000,00 € 
 

2018 MO EN COURS 

 

R
eçu au C
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CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAITRISE D'OUVRAGE 
POUR L’OPÉRATION D’EXTENSION DU RESEAU D’EAU ET DE MISE EN 

DISCRETION DU RESEAU DE TELECOMMUNICATION  

 
 
Entre les soussignées : 

 
 
La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  

 
Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille,  

 
Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 
qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ;  

 
Désignée ci-après « La Métropole » 

 
 
Et : 

 
 

La COMMUNE DE ST ANTONIN SUR BAYON, 
  

Dont le siège est sis : Mairie, 13100 ST ANTONIN SUR BAYON 

 

représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 
qualité aux présentes, et domiciliée audit siège  

 
Ci-après désignée par « la Commune » 

 
 

PREAMBULE 

 
 

En application des dispositions de l'article L 5218-2 du CGCT ; la Métropole sera 
compétente en matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus 
l'assainissement pluvial, à compter du 1er janvier 2018. 

 
Elle a donc normalement vocation à se substituer à cette date à la Commune pour 

l'exécution des opérations de travaux en cours au jour du transfert de compétence en 
matière d'eau, d'assainissement et d'assainissement pluvial. 
 

Toutefois, dès lors que la réalisation de ces opérations implique notamment 
l'intervention de la Commune au titre de sa compétence en matière de création, 

aménagement et entretien de voirie, l'exécution de ces opérations est caractérisée par 
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une situation de maîtrise d'ouvrage conjointe entre la Métropole et la Commune. 

 
Compte tenu de cette situation, la Métropole et la Commune se sont accordées pour 

investir la Commune de la totalité des prérogatives de maîtrise d'ouvrage afférentes à 
l'opération objet de la présente convention. 

 
Cette dévolution prend la forme d'une convention de transfert temporaire de maîtrise 
d'ouvrage au sens du II de l'article 2 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à 

la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. 
 

 
CECI RAPPELE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 

 
ARTICLE 1 : OBJET 

 
En application des dispositions  de l'article 2-II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 
relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre 

privée, la présente convention a pour objet d'organiser les modalités de transfert à la 
Commune de la maîtrise d'ouvrage  pour la réalisation de l'opération dénommée :  

 
1 – Opération d’extension du réseau d’eau et de mise en discrétion du réseau de 
télécommunication et effacement de l’artère aérienne CD 17 et CD 56 

 

Par la présente convention, les parties décident que la Métropole, au titre de la 

compétence en matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus 
l'assainissement pluvial, transfère temporairement sa maîtrise d'ouvrage à la 
Commune pour la réalisation de ladite opération. 

 
En conséquence, la Commune aura seule la qualité de maître d'ouvrage pour 

l'ensemble des études et travaux se rapportant à l'opération désignée ci-dessus. 
 
ARTICLE 2 : PRÉROGATIVES DE LA COMMUNE 

 
La Commune assume sur le plan administratif et technique, l'étude et la réalisation de 

l'ensemble  de l'opération visée à l'article 1er de la présente convention dans le respect 
de la législation et réglementation applicables. 

 
Dans de cadre de sa mission, la Commune fait son affaire du choix des titulaires des 
marchés publics liés à la réalisation de l'opération et applique ses propres règles 

(seuils de procédure, Commission d'Appel d'Offres, etc.). De manière identique, la 
Commune signe les marchés et les exécute. La Commission d'Appel d'Offres de la 

Commune sera exclusivement compétence pour attribuer ces marchés. 
 
En tant que de besoin et en fonction de l'avancement de l'opération à la date d'entrée 

en vigueur de la présente convention, la Commune sera compétente pour : 
 

 Lancer toute étude relative à l'ensemble de l'opération (y compris 
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procédures réglementaires et relevés spécifiques) 

 Conclure, signer et exécuter les contrats et marchés correspondants 
nécessaires à la réalisation de l'opération 

 S'assurer de la bonne exécution des marchés, et procéder au paiement des 
entreprises 

 Obtenir toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 
notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 
de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants 

 Assurer le suivi des travaux 
 Assurer la réception des ouvrages 

 Fournir à la Métropole la totalité des DOE et DIUO se rapportant aux travaux 
et aménagements réalisés 

 Suivre l'année de garantie de parfait achèvement 

 Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de tout litige avec 
les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans 

l'opération jusqu'à l'expiration du délai de parfait achèvement 
 Et plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l'exercice de sa 

mission. 

 
 

ARTICLE 3 : FINANCEMENT 
 
Les coûts de l'opération objet des présentes doivent être couverts conformément au 

plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 

ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 
la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 
emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

La Commune ne percevra aucune rémunération à raison des missions réalisées en 
qualité de maître d'ouvrage temporaire au titre des présentes. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 
cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 
l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation de 

l'opération. 
 

 
ARTICLE 4 : MODALITES DE FINANCEMENT 

 
La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 
prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 

ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 
l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année 

suivante.  
 
La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 

des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 
semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 
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Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 

 
1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 

précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 

d’œuvre de l'opération et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 
DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

 
En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 

pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 
 
L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 

FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de 
l'opération désignée.  

 
Aussi la Métropole  versera à la Commune la totalité des sommes dues en TTC et la 
Métropole procédera au recouvrement du FCTVA. 

 
 

ARTICLE 5 : MODALITES DE RECEPTION ET DE REMISE DES OUVRAGES ET 
EXPLOITATION 
 

La Commune organisera une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle 
participeront les entreprises, le maître d’œuvre chargé du suivi du chantier et le ou les 

représentants de la Métropole. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un 
compte-rendu qui reprend les observations présentées par les parties, chacune pour 
les ouvrages la concernant, et qu'elles entendent voir réglées avant d'accepter la 

réception. 
 

La Commune s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre du processus de réception 
des travaux en y associant la Métropole. La Commune transmettra ses propositions à 
la Métropole qui fera connaître son avis et ses éventuelles observations à la Commune 

dans les vingt jours calendaires suivant la réception des propositions de celle-ci. Le 
défaut de décision des parties dans ce délai vaut accord tacite pour les propositions de 

la Commune. 
 

Postérieurement à la réception, la Commune devra fournir à la Métropole les éléments 
de récolement, faire la synthèse et établir le dossier complet des ouvrages exécutés 
(DOE), dont la remise devra s'effectuer dans un délai de quatre mois maximum après 

la réception des ouvrages. 
 

Le dossier comprendra notamment : 
 le procès-verbal de réception des ouvrages et levée des réserves 
 tous documents contractuels, techniques, administratifs relatifs aux ouvrages 

(plan de récolement, DUIO...). 
 

Les ouvrages seront remis à la Métropole après réception des travaux notifiée aux 
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entreprises et à condition que la Commune ait assuré toutes les obligations qui lui 

incombent pour permettre une mise en service immédiate de la voie concernée et de 
ses dépendances. 

 
Entrent dans la mission de la Commune la levée des réserves de réception et la mise 

en jeu éventuelle des garanties légales et contractuelles. Les autres parties doivent lui 
laisser toutes les facilités pour assurer ces obligations.  
 

Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennales ou décennales, toute action 
contentieuse reste de la seule compétence de la Métropole. 

 
ARTICLE 6 : RESPONSABILITES 
 

La Commune est responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 
dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses 

obligations dans le cadre de la présente convention. 

  

Elle est en outre responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui 
ont été fixées par la présente convention. 

 
ARTICLE 7 : ASSURANCES 
 

Chaque partie doit être titulaire d'une police d'assurance de responsabilité civile 
générale couvrant toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu'elle est 

susceptible d'encourir vis à vis des tiers à propos de tous les dommages corporels, 
matériels et immatériels consécutifs ou non pouvant survenir tant pendant la période 
de construction qu'après achèvement des travaux. 

 
De plus, la Commune vérifiera que les sociétés et entreprises auxquelles elle aura 

recours disposent des assurances garantissant leurs responsabilités civile et 
décennale. 
 

 
ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 

 
La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 

et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 
et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 
contrôle de légalité. 

 
Elle est conclue pour la durée des études, de réalisation des travaux et prendra fin à 

l'issue de l'année de garantie de parfait achèvement. 
 
 

ARTICLE 9 : SUIVI DE L'OPERATION  
 

La Commune laissera à la Métropole et à ses agents dûment habilités, libre accès aux 

Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2017



CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAÎTRISE D'OUVRAGE 
Opération d’extension du réseau d’eau et de mise en discrétion du réseau de télécommunication et 
effacement de l’artère aérienne CD 17 et CD 56  

6 

dossiers concernant l’opération. 

 
La Métropole adressera ses observations éventuelles à la Commune et s'interdira 

toute ingérence dans les relations de la Commune avec ses contractants. 
 

La Métropole et la Commune organiseront les échanges nécessaires entre services 
pour le suivi de l'opération et la circulation de l'information.  
 

 
ARTICLE 10 : RÉSILIATION 

 
En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements pris dans le 
cadre de la présente convention ou pour motif d'intérêt général, l'une ou l'autre des 

parties pourra résilier de plein droit ladite convention par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, à l'issue d'un délai d'un mois suivant une mise en 

demeure restée sans effet. 
 
ARTICLE 11 : LITIGES 

 
Les parties conviennent de régler à l'amiable les différents éventuels qui pourraient 

survenir au cours de l'exécution des présentes. 
 
Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention, tant pour ce 

qui concerne son interprétation que son exécution, et à défaut d'accord amiable entre 
les parties, seront portés devant le Tribunal Administratif de Marseille. 

 
 

* * * * *  

* * * 
* 

 
 
Fait le                         à 

En trois exemplaires originaux 
 

Pour la Commune de Saint Antonin sur 

Bayon 
 

Pour la Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

 

Le Maire 
 

 
 

 
 
 

 
 

 

Le Président  
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A N N E X E 1 
 

 
PLAN DE FINANCEMENT DE L'OPERATION 

 

Libellé 
Opération d’extension du réseau d’eau et de mise en 

discrétion du réseau de télécommunication 

DEPENSES (€TTC) AEP EU PLUVIAL TOTAL 

Enveloppe études 17 695 0 0 17 695 

Enveloppe travaux 355 551 0 0 355 551 

TOTAL 373 246 0 0 373 246 

FINANCEMENT (€TTC)         

DREAL 9 072 0 0 9 072 

CD 13 RURAL 60 780 0 0 60 780 

CD 13 FDAL 121 560 0 0 121 560 

Métropole CCPD 60 780 0 0 60 780 

Commune 121 054 0 0 121 054 

TOTAL 373 246 0 0 373 246 

Avance TVA Commune 62 465 0 0 62 465 
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CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAITRISE D'OUVRAGE 
POUR DES OPERATIONS D’EXTENSION, DE REFECTION OU 

D’AMENAGEMENT D’INFRASTRUCTURE D’EAU ET D’ASSAINISSEMENT  
 

 
 
Entre les soussignés : 
 
 

La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  
 

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille,  
 
Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 

qualité aux présentes, et domiciliée audit siège ;  
 

Désignée ci-après « La Métropole » 
 

 
Et : 
 

 
La COMMUNE DE TRETS,  

 
Dont le siège est sis : Mairie, Place du 14 juillet, 13530 TRETS  
 

représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette 
qualité aux présentes, et domiciliée audit siège  

 
Ci-après désignée par « la Commune » 
 

 
PREAMBULE 

 
 
En application des dispositions de l'article L 5218-2 du CGCT ; la Métropole sera 

compétente en matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus 
l'assainissement pluvial, à compter du 1er janvier 2018. 

 
Elle a donc normalement vocation à se substituer à cette date à la Commune pour 
l'exécution des opérations de travaux en cours au jour du transfert de compétence en 

matière d'eau, d'assainissement et d'assainissement pluvial. 
 

Toutefois, dès lors que la réalisation de ces opérations implique notamment 
l'intervention de la Commune au titre de sa compétence en matière de réalisation de 
travaux de voiries, l'exécution de ces opérations est caractérisée par une situation de 

maîtrise d'ouvrage conjointe entre la Métropole et la Commune. 
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Compte tenu de cette situation, la Métropole et la Commune se sont accordées pour 
investir la Commune de la totalité des prérogatives de maîtrise d'ouvrage afférentes à 

l'opération objet de la présente convention. 
 

Cette dévolution prend la forme d'une convention de transfert temporaire de maîtrise 
d'ouvrage au sens du II de l'article 2 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à 
la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. 

 
 

CECI RAPPELE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

En application des dispositions  de l'article 2-II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 
relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre 
privée, la présente convention a pour objet d'organiser les modalités de transfert à la 

Commune de la maîtrise d'ouvrage  pour la réalisation des opérations dénommées :  
 

1 – Opération de réfection des réseaux d’eau potable et d’assainissement 1 

Diverses rues au centre de Trets. 

  

2 - Opération de réfection des réseaux d’eau potable et d’assainissement 2 

Dont : chemin de la Boucharde, de Marseille, d’Auriol et de la Porte Rouge, rue des 
Minimes et Jules ferry, lotissement du Cimetière, Cabassude et de la Gardi, places 

Denfert Rochereau, de l’hôtel de Ville et impasse de la liberté. 

  

3 – Remise à niveau du poste de relevage – Secteur Seignières 

  

4 – Travaux d’aménagement à la station d’épuration  

Création d’un bassin d’orage et installation d’un débitmètre. 

 

Par la présente convention, les parties décident que la Métropole, au titre de la 
compétence en matière d'eau potable et assainissement, en ce inclus l'assainissement 
pluvial, transfère temporairement sa maîtrise d'ouvrage à la Commune pour la 

réalisation de ladite opération. 
 

En conséquence, la Commune aura seule la qualité de maître d'ouvrage pour 
l'ensemble des études et travaux se rapportant à l'opération désignée ci-dessus. 
 

ARTICLE 2 : PRÉROGATIVES DE LA COMMUNE 
 

La Commune assume sur le plan administratif et technique, l'étude et la réalisation de 
l'ensemble  des opérations visées à l'article 1er de la présente convention dans le 
respect de la législation et réglementation applicables. 
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Dans de cadre de sa mission, la Commune fait son affaire du choix des titulaires des 
marchés publics liés à la réalisation des opérations et applique ses propres règles 

(seuils de procédure, Commission d'Appel d'Offres, etc.). De manière identique, la 
Commune signe les marchés et les exécute. La Commission d'Appel d'Offres de la 

Commune sera exclusivement compétence pour attribuer ces marchés. 
 
En tant que de besoin et en fonction de l'avancement des opérations à la date 

d'entrée en vigueur de la présente convention, la Commune sera compétente pour : 
 

 Lancer toute étude relative à l'ensemble des opérations (y compris 
procédures réglementaires et relevés spécifiques) 

 Conclure, signer et exécuter les contrats et marchés correspondants 

nécessaires à la réalisation des opérations 
 S'assurer de la bonne exécution des marchés, et procéder au paiement des 

entreprises 
 Obtenir toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 

notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 

de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants 
 Assurer le suivi des travaux 

 Assurer la réception des ouvrages 
 Fournir à la Métropole la totalité des DOE et DIUO se rapportant aux travaux 

et aménagements réalisés 

 Suivre l'année de garantie de parfait achèvement 
 Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de tout litige avec 

les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans 
l'opération jusqu'à l'expiration du délai de parfait achèvement 

 Et plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l'exercice de sa 

mission. 
 

 
ARTICLE 3 : FINANCEMENT 
 

Les coûts des opérations objet des présentes doivent être couverts conformément au 
plan de financement arrêté la Commune et figurant en annexe 1.  

Si des recettes affectées par la Commune au financement de l’opération sont, en tout 
ou partie, perçues par la Métropole en application du transfert de compétence objet de 

la présente convention, elles font l’objet d’un reversement à la Commune qui les 
emploie exclusivement au paiement des coûts de l’opération ou des travaux décidés. 

La Commune ne percevra aucune rémunération à raison des missions réalisées en 

qualité de maître d'ouvrage temporaire au titre des présentes. 

Sauf modification résultant d'un accord ultérieur des parties, la Commune sera 

cependant remboursée, dans la limite du plan de financement, par la Métropole à 
l'euro / l'euro, en ce inclus la TVA, des dépenses exposées pour la réalisation des 
opérations. 
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ARTICLE 4 : MODALITES DE FINANCEMENT 
 

La Commune procédera à des appels de fonds trimestriels en fonction des dépenses 
prévues pour le semestre suivant. Le cas échéant, l'échéancier des versements sera 

ajusté et présenté à la Métropole chaque année avant le 30 mai pour prévoir 
l'inscription des crédits de paiement au budget d'investissement pour l'année 
suivante.  

 
La commune pourra présenter des appels de fonds avant d'avoir dépensé la totalité 

des sommes déjà perçues, dès lors qu'elle peut justifier de besoins à venir pour le 
semestre suivant d'un montant supérieur aux sommes disponibles. 
 

Chaque appel de fonds devra être justifié et comprendre : 
 

1 – un récapitulatif certifié par le Trésorier des dépenses réalisées sur les sommes 
précédemment perçues ainsi qu'une copie des factures acquittées ; 

2 – un planning prévisionnel des travaux et dépenses à venir établi par le maître 

d’œuvre des opérations et, le cas échéant, une copie des marchés de travaux ou du 
DCE en cours de consultation ; 

et ce dans la limite de l’enveloppe allouée à l'opération. 

 
En cas de besoin de financement non prévu au semestre précédent, la commune 

pourra procéder à une demande complémentaire d'appel de fonds, dûment justifiée. 
 

L'engagement financier de la Commune ouvre droit pour la Métropole à l'attribution du 
FCTVA compte tenu des dépenses d'investissement réalisées dans le cadre des 
opérations désignées.  

 
Aussi la Métropole  versera à la Commune la totalité des sommes dues en TTC et la 

Métropole procédera au recouvrement du FCTVA. 
 
 

ARTICLE 5 : MODALITES DE RECEPTION ET DE REMISE DES OUVRAGES ET 
EXPLOITATION 

 
La Commune organisera une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle 

participeront les entreprises, le maître d’œuvre chargé du suivi du chantier et le ou les 
représentants de la Métropole. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un 
compte-rendu qui reprend les observations présentées par les parties, chacune pour 

les ouvrages la concernant, et qu'elles entendent voir réglées avant d'accepter la 
réception. 

 
La Commune s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre du processus de réception 
des travaux en y associant la Métropole. La Commune transmettra ses propositions à 

la Métropole qui fera connaître son avis et ses éventuelles observations à la Commune 
dans les vingt jours calendaires suivant la réception des propositions de celle-ci. Le 

défaut de décision des parties dans ce délai vaut accord tacite pour les propositions de 
la Commune. 
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Postérieurement à la réception, la Commune devra fournir à la Métropole les éléments 

de récolement, faire la synthèse et établir le dossier complet des ouvrages exécutés 
(DOE), dont la remise devra s'effectuer dans un délai de quatre mois maximum après 

la réception des ouvrages. 
 
Le dossier comprendra notamment : 

 le procès-verbal de réception des ouvrages et levée des réserves 
 tous documents contractuels, techniques, administratifs relatifs aux ouvrages 

(plan de récolement, DUIO...). 
 
Les ouvrages seront remis à la Métropole après réception des travaux notifiée aux 

entreprises et à condition que la Commune ait assuré toutes les obligations qui lui 
incombent pour permettre une mise en service immédiate de la voie concernée et de 

ses dépendances. 
 
Entrent dans la mission de la Commune la levée des réserves de réception et la mise 

en jeu éventuelle des garanties légales et contractuelles. Les autres parties doivent lui 
laisser toutes les facilités pour assurer ces obligations.  

 
Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennales ou décennales, toute action 
contentieuse reste de la seule compétence de la Métropole. 

 
 

ARTICLE 6 : RESPONSABILITES 
 
La Commune est responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 

dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses 
obligations dans le cadre de la présente convention. 

  

Elle est en outre responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 
dommages résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui 

ont été fixées par la présente convention. 

 

 
ARTICLE 7 : ASSURANCES 

 
Chaque partie doit être titulaire d'une police d'assurance de responsabilité civile 
générale couvrant toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu'elle est 

susceptible d'encourir vis à vis des tiers à propos de tous les dommages corporels, 
matériels et immatériels consécutifs ou non pouvant survenir tant pendant la période 

de construction qu'après achèvement des travaux. 
 
De plus, la Commune vérifiera que les sociétés et entreprises auxquelles elle aura 

recours disposent des assurances garantissant leurs responsabilités civile et 
décennale. 
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ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 
 

La présente convention entrera en vigueur au plus tôt à compter du 1er janvier 2018 
et en tout état de cause à compter de la date de signature par l'ensemble des parties 
et après accomplissement des formalités de transmission aux services en charge du 

contrôle de légalité. 
 

Elle est conclue pour la durée des études, de réalisation des travaux et prendra fin à 
l'issue de l'année de garantie de parfait achèvement. 
 

 
 

ARTICLE 9 : SUIVI DE L'OPERATION  
 
La Commune laissera à la Métropole et à ses agents dûment habilités, libre accès aux 

dossiers concernant l’opération. 
 

La Métropole adressera ses observations éventuelles à la Commune et s'interdira 
toute ingérence dans les relations de la Commune avec ses contractants. 
 

La Métropole et la Commune organiseront les échanges nécessaires entre services 
pour le suivi des opérations et la circulation de l'information.  

 
 
 

ARTICLE 10 : RÉSILIATION 
 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements pris dans le 
cadre de la présente convention ou pour motif d'intérêt général, l'une ou l'autre des 
parties pourra résilier de plein droit ladite convention par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception, à l'issue d'un délai d'un mois suivant une mise en 
demeure restée sans effet. 

 
 

ARTICLE 11 : LITIGES 
 
Les parties conviennent de régler à l'amiable les différents éventuels qui pourraient 

survenir au cours de l'exécution des présentes. 
 

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention, tant pour ce 
qui concerne son interprétation que son exécution, et à défaut d'accord amiable entre 
les parties, seront portés devant le Tribunal Administratif de Marseille. 

 
 

 
 
 

Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2017



CONVENTION DE TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAÎTRISE D'OUVRAGE 
OPERATIONS D’EXTENSION, DE REFECTION OU D’AMENAGEMENT D’INFRASTRUCTURE D’EAU ET 
D’ASSAINISSEMENT  

7 

 

* * * * *  
* * * 

* 
 

 
Fait le                         à 
En trois exemplaires originaux 

 

Pour la Commune de Trets 
 

Pour la Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

 
Le Maire 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 

 
Le Président  
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A N N E X E 1 
 
 

PLAN DE FINANCEMENT DE L'OPERATION 1 

  

Libellé 
Opération de réfection des réseaux d’eau potable et 

d’assainissement 1 

DEPENSES (€TTC) AEP EU PLUVIAL TOTAL 

Enveloppe opération 78 977 100 968 0 179 945 

TOTAL 78 977 100 968 0 179 945 

FINANCEMENT (€TTC)         

CD 13 

52 652 67314 

0 

119 966 

Métropole CCPD 0 

Commune 26 325 33 654 0 59 979 

TOTAL 78 977 100 968 0 179 945 

Avance TVA Commune 13 163 16 828   29 991 
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PLAN DE FINANCEMENT DE L'OPERATION 2 

  

Libellé 
Opération de réfection des réseaux d’eau potable et 

d’assainissement 2 

DEPENSES (€TTC) AEP EU PLUVIAL TOTAL 

Enveloppe opération 8 087 289 228 0 297 315 

TOTAL 8 087 289 228 0 297 315 

FINANCEMENT (€TTC)         

CD13 

5 392 192 819 

0 

198 211 

Métropole CCPD 0 

Commune 2 695 96 409 0 99 104 

TOTAL 8 087 289 228 0 297 315 

Avance TVA Commune 1 347 48 205 0 49 552 

   

PLAN DE FINANCEMENT DE L'OPERATION 3 

  

Libellé Remise à niveau du poste de relevage – Secteur Seignières 

DEPENSES (€TTC) AEP EU PLUVIAL TOTAL 

Enveloppe opération 24 756 0 0 24 756 

TOTAL 24 756 0 0 24 756 

FINANCEMENT (€TTC)         

Commune 24 756 0 0 24 756 

TOTAL 24 756 0 0 24 756 

Avance TVA Commune 4 126 0 0 4 126 
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PLAN DE FINANCEMENT DE L'OPERATION 4 

  

Libellé 
Création de bassin d’orage et installation débitmètre – Station 

d’épuration 

DEPENSES (€TTC) AEP EU PLUVIAL TOTAL 

Enveloppe opération 0 720 000 0 720 000 

TOTAL 0 720 000 0 720 000 

FINANCEMENT (€TTC)         

CD 13   

480 000 

  

480 000 

Métropole CCPD     

Commune 0 240 000 0 240 000 

TOTAL 0 0 0 720 000 

Avance TVA Commune 0 120 000 0 120 000 
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